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Introduction

Lois et 

pratiques en évolution
Depuis la première édition de ce qui était alors le Manuel de référence sur la
Loi sur la protection de la jeunesse en 1989, plusieurs changements sont surve-
nus. D’une part, les transformations qu’ont connues plusieurs lois, ces
dernières années, ont modifié le cadre d’intervention :

1991, adoption de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
qui amorce le processus de la réforme du réseau de la santé et
des services sociaux;

1994, entrée en vigueur du Code civil du Québec;

1994, amendements à la Loi sur la protection de la jeunesse.

D’autre part, au cours de la dernière décennie, plusieurs travaux ont fait
évoluer les connaissances et les pratiques en matière de protection de la
jeunesse. On se rappellera le rapport Bouchard, la Politique de la santé et
du bien-être, le Plan d’action jeunesse, etc., et d’autres documents,
comme les rapports Harvey et Jasmin, qui traitaient plus particulièrement
de l’application de la Loi sur la protection de la jeunesse. Ces travaux ont
été à l’origine des orientations qu’a prises le réseau de la santé et des ser-
vices sociaux en matière de protection de la jeunesse. Ces nombreux
changements, tant sur les plans législatif et philosophique que sur le plan
des valeurs, ont fait évoluer les pratiques professionnelles et, du même
coup, rendu nécessaire la révision du Manuel de référence sur la Loi sur la pro-
tection de la jeunesse.

Tout en étant un élément important du système québécois de protection de
l’enfance, la Loi sur la protection de la jeunesse ne vise pas la prévention
générale, mais elle y contribue par son action complémentaire avec d’autres
lois. Lorsque le directeur de la protection de la jeunesse prend en charge
une situation de compromission, il doit s’associer à des personnes, à des
établissements et à des organismes, en tenant compte de leurs expertises
et de leurs responsabilités, pour offrir le meilleur service possible à l’enfant.
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C’est à travers les services et les ressources de la communauté que le
directeur de la protection de la jeunesse prend en charge la situation d’un
enfant. L’engagement de la communauté vise à offrir aux enfants des res-
sources autres que celles offertes par les établissements du réseau. C’est
d’ailleurs un des objectifs de la loi que de rapprocher le plus possible
l’intervention auprès de l’enfant, de son quotidien et de celui de ses
parents. Ici, l’affirmation selon laquelle « la protection de la jeunesse est
une responsabilité collective » prend tout son sens et constitue d’ailleurs
un des messages de fond que rappelle le nouveau Manuel de référence sur la
protection de la jeunesse.

L’intervention « exceptionnelle » de l’État pour protéger leur enfant ne nie
en rien la responsabilité première des parents en cette matière. Même
dans un contexte de protection, les parents demeurent les premiers res-
ponsables de leurs enfants. La loi vise aussi à aider les parents à dévelop-
per leurs capacités parentales. Cette orientation fondamentale dans
l’application de la Loi sur la protection de la jeunesse est renforcée par la
politique québécoise de la famille, qui vise précisément à soutenir les
parents à titre de premiers responsables de leurs enfants. En somme,
parents, communauté et services publics doivent unir leurs efforts pour
assurer la protection des enfants, au sens le plus large.

Ici comme ailleurs, dans le réseau de la santé et des services sociaux, on
privilégie l’autonomie de la clientèle. C’est pourquoi, depuis quelques
années, on préconise le passage d’une intervention basée sur la prise en
charge des individus à une intervention basée sur le soutien et l’accompa-
gnement et visant à augmenter la compétence de la clientèle et à rendre
celle-ci plus autonome. C’est là une transformation radicale, et dans la
pratique des intervenants et dans la philosophie qui sous-tend leur inter-
vention.

On le constate, les changements sont nombreux, majeurs, et touchent
plus d’un secteur à la fois. Le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse
constitue un outil privilégié pour quiconque intervient de près ou de loin
en ce domaine. Il présente l’évolution de l’intervention en protection de la
jeunesse ainsi que les nouvelles orientations en la matière. Il expose et
explique les effets de ces changements sur les pratiques professionnelles.
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Orientations ministérielles
Des acquis majeurs ont été enregistrés depuis l’adoption, en 1977, de la
Loi sur la protection de la jeunesse. Toutefois, son application s’accom-
pagne encore de nombreuses difficultés. Le rapport Jasmin a appuyé son
diagnostic sur trois fondements : la Loi sur la protection de la jeunesse
est une bonne loi, le système de protection est en constante évolution et
les principales difficultés résident dans les modes de pratique. Certaines
pratiques, conjuguées à d’autres difficultés, font encore obstacle au travail
en réseau pourtant essentiel à une intervention efficace :

• le désengagement des autres réseaux d’intervention;

• le cloisonnement des structures;

• une vision unidisciplinaire;

• le manque de concertation;

• les difficultés liées à la complémentarité et à la coordination de l’inter-
vention sociale et de l’intervention judiciaire;

• le manque de soutien apporté aux intervenants.

Aussi, afin de soutenir les intervenants et d’offrir aux parents l’appui dont
ils ont besoin pour s’acquitter de leurs responsabilités relativement au
bien-être et à l’éducation de leurs enfants, le ministère de la Santé et des
Services sociaux vise :

• l’intensification de la collaboration entre tous les partenaires concernés
par l’aide à la jeunesse afin de constituer un véritable « réseau »;

• l’harmonisation des interventions dans la poursuite d’objectifs com-
muns et complémentaires;

• l’augmentation des moyens pour soutenir les intervenants confrontés à
des problématiques qui deviennent de plus en plus complexes, année
après année.



Changements souhaités
Afin d’apporter des solutions aux problèmes constatés et de soutenir
l’évolution des modes d’intervention, le ministère de la Santé et des
Services sociaux désire :

• consolider et améliorer la collaboration de l’ensemble des intervenants
des secteurs concernés par l’aide à la jeunesse;

• assurer une application cohérente de la Loi sur la protection de la jeu-
nesse;

• développer chez les intervenants des secteurs concernés une compré-
hension commune du système de protection de la jeunesse tel qu’il est
présenté dans le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse.

Dans le cadre des orientations ministérielles et dans la foulée de la publi-
cation récente du nouveau Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, la
Direction des cadres et salariés du réseau, en collaboration avec la
Direction de la planification du ministère de la Santé et des Services
sociaux, a entrepris l’élaboration du présent programme de formation
intitulé Travaillons ensemble pour mieux aider et protéger les enfants, les jeunes et leur
famille.

Ce programme a été conçu par une équipe composée de personnes-
ressources issues du milieu, plus précisément d’intervenants sur le terrain
et de gestionnaires provenant du réseau public et du réseau communau-
taire du secteur de la santé et des services sociaux, sous la coordination
d’une conseillère en développement pédagogique. De nombreux autres
gestionnaires et intervenants sur le terrain provenant de différents sec-
teurs d’intervention et de plusieurs régions du Québec ont également
contribué à la conception du présent programme de formation, par les
suggestions et les commentaires qu’ils ont apportés à certaines étapes de
son élaboration.
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Orientation de la
formation

Au cœur de l’action de toute personne engagée dans l’offre de services
d’aide aux enfants, aux jeunes et à leur famille se situe la personne-
cliente, c’est-à-dire l’enfant, le jeune et sa famille, qui, en raison de ses
besoins particuliers et de sa réalité complexe, requiert d’être abordée
dans sa globalité.

De plus, la complexité des situations vécues par la personne-cliente et la
diversité des évaluations nécessaires à la planification des différents types
de services et d’interventions qu’exigent ses besoins nécessitent parfois
un travail intersectoriel de la part des acteurs en cause.

En ce sens, le changement souhaité par cette formation réside dans une
meilleure collaboration de l’ensemble des intervenants des secteurs
concernés par l’aide aux enfants, aux jeunes et à leur famille. Ces interve-
nants font face présentement au défi d’intégrer à leur pratique les princi-
pes de base du travail intersectoriel et les conditions de succès de la
concertation intersectorielle afin d’apporter une réponse mieux appro-
priée aux besoins de la personne-cliente.

Cette amélioration devrait se réfléter dans la réalisation d’interventions
planifiées et concertées avec l’ensemble des partenaires intersectoriels en
cause, y compris l’enfant, le jeune et sa famille, et, en bout de ligne, dans
la qualité, la continuité et la complémentarité des services et des inter-
ventions offerts aux enfants, aux jeunes et à leur famille. 
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Buts de la formation,
clientèle visée 

et objectif général
de la formation

Buts de la formation
Soutenir la collaboration de l’ensemble des acteurs concernés par le bien-
être des enfants, des jeunes et de leur famille, afin d’assurer le caractère
intersectoriel de leurs interventions, tout en suscitant leur adhésion à la
vision renouvelée du système de protection de la jeunesse présentée dans
le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse.

Soutenir la démarche des intervenants et des gestionnaires qui préco-
nisent la mise en place d’une équipe intersectorielle dans l’actualisation
de services mieux intégrés et complémentaires pour répondre aux besoins
des enfants, des jeunes et de leur famille.

Clientèle visée
La formation s’adresse aux intervenants et aux gestionnaires qui travaillent
auprès des enfants, des jeunes et de leur famille, et qui proviennent de
divers secteurs d’activité tels que :

• organisme communautaire;

• CLSC;

• centre jeunesse;

• centre de réadaptation pour les personnes alcooliques et les autres per-
sonnes toxicomanes;

• centre de réadaptation pour les personnes présentant une déficience
intellectuelle;

• centre de réadaptation pour les personnes présentant une déficience
physique;

• centre hospitalier (pédiatrie, pédopsychiatrie);

• cabinet privé de professionnels de la santé et des services sociaux;

• centre de la petite enfance;

• secteur scolaire;

• secteur de la sécurité publique (corps policier);

• secteur de la justice;

• secteur municipal (loisirs).

INTRODUCTION 11Travaillons ensemble pour mieux aider et protéger les enfants, les jeunes et leur famille PRÉSENTATION



Objectif général de la formation
Amener les personnes participantes à adopter une pratique de concerta-
tion intersectorielle lorsque celle-ci est nécessaire pour assurer une
meilleure réponse aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille.
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Démarche 
pédagogique

Ce programme de formation a été conçu sous forme de modules pouvant
être utilisés indépendamment les uns des autres, mais étroitement liés par
une démarche progressive et collective amenant les partenaires à se concerter
et à travailler ensemble pour mieux répondre aux besoins d’aide de l’enfant,
du jeune et de sa famille.Le contenu de ces modules peut être adapté aux
besoins des personnes participantes et aux particularités territoriales.

Le programme est réparti en six modules. Le premier module invite les per-
sonnes participantes à porter un regard sur leurs principales attitudes devant
des situations problématiques vécues par des enfants, des jeunes et leur
famille et, également, à partager leurs points de vue sur ces problématiques.
Le deuxième module vise essentiellement l’utilisation d’un langage et d’un
cadre de référence communs en matière d’aide à l’enfant, au jeune et à sa
famille. Le troisième module, élément central de la formation, propose une
démarche pour tendre vers des interventions planifiées et concertées entre
partenaires de divers secteurs d’activité. Le quatrième module permet aux par-
tenaires de mieux comprendre différents aspects de l’intervention dans un
contexte de protection. Le cinquième module consiste en une expérimenta-
tion de concertation intersectorielle en milieu de travail. Enfin, le sixième
module, qui constitue une synthèse, offre l’opportunité de consolider et de
vérifier les apprentissages relatifs au contenu de la formation et à l’expérimen-
tation en milieu de travail.

L’approche pédagogique préconisée dans cette formation se veut la plus dyna-
mique, la plus active et la plus réaliste possible, tout en tenant compte des dif-
férences de formation et d’expérience entre les divers milieux de pratique
représentés. En ce sens, les activités de formation sont variées et accordent
une place prépondérante aux personnes participantes en sollicitant leur expé-
rience et leur participation active au moyen de mises en situation, d’exercices
pratiques, de jeux d’équipe, de questionnaires, de discussions de groupe, de
brefs exposés et d’une expérimentation en milieu de travail. 

Il va sans dire que l’implication des personnes participantes durant la forma-
tion est une des conditions de succès de ce programme de formation.
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Mon point de vue
sur des probléma-

tiques
enfance-

jeunesse-famille

Démarche 
de la formation
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M o d u l e 1

Nous faisons le point sur nos
attitudes et nous partageons
notre façon d’aborder des
situations problématiques vé-
cues par des enfants, des jeu-
nes et leur famille.

Vers une vision commune

M o d u l e 2

Nous utilisons un langage et
un cadre de référence com-
muns en matière d’aide à l’en-
fant, au jeune et à sa famille.

Une démarche
de concerta-

tion entre
partenaires

M o d u l e 3

Nous explorons une démar-
che de concertation favori-
sant l’arrimage des services
offerts à l’enfant, au jeune et à
sa famille et des interventions
qui y sont liées.L’intervention

dans un
contexte de

protection

M o d u l e 4

Nous comprenons mieux le
fonctionnement du processus
d’intervention dans un contexte
de protection et nous cernons
mieux les rôles et les responsa-
bilités des acteurs en cause.

Une expérimenta-
tion en milieu de

travail

M o d u l e 5

Nous expérimentons une pra-
tique de concertation inter-
sectorielle en vue d’apporter
une réponse appropriée aux
besoins de l’enfant, du jeune
et de sa famille.

Un rappel et un partage de
notre expérimen-

tation

M o d u l e 6

Nous nous enrichissons d’ex-
périences concrètes d’interven-
tions concertées et planifiées
avec nos partenaires intersec-
toriels et nous saisissons mieux
les conditions de succès de la
concertation intersectorielle.



Plan de la formation
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Bloc

Bloc 1

Deux jours consécutifs
(14 heures)

Bloc 2

Période de deux mois

Bloc 3

Demi-journée 
d’intégration 
(3 1/2 heures)

Jour

Jour 1 (avant-midi)

Jour 1 
(avant-midi et après-midi)

Jour 1 (après-midi)

Jour 2 (avant-midi)

Jour 2 (après-midi)

Activité  intersession

Jour 3 
(avant-midi ou après-midi)

Module 

Prise de contact 

Présentation de la formation 

Module 1 

Mon point de vue sur des problématiques enfance-
jeunesse-famille

Module 2 

Vers une vision commune

Module 3 

Une démarche de concertation entre partenaires  

Module 4 

L’intervention dans un contexte de protection

Préparation de l’activité intersession 

Retour sur la formation et évaluation

Module 5 

Une expérimentation en milieu de travail

Module 6 

Un rappel et un partage de notre expérimentation

Durée totale de la session de formation : 17 1/2 heures, auxquelles
s’ajoute la période d’expérimentation en milieu de travail.



Objectifs 
d’apprentissage

Au terme de cette formation, chaque personne participante devrait être
en mesure de répondre aux objectifs prévus dans chacun des modules.

Module 1 : Mon point de vue sur des problématiques enfance-jeunesse-famille
Être en mesure de définir ses attitudes personnelles et professionnelles à
l’égard de différentes problématiques enfance-jeunesse-famille.

Module 2 : Vers une vision commune
Être en mesure de s’approprier un langage et un cadre de référence com-
muns à l’ensemble des partenaires concernés par l’aide à l’enfant, au
jeune et à sa famille.

Module 3 : Une démarche de concertation entre partenaires
Être en mesure d’appliquer les étapes de la démarche de concertation
intersectorielle relatives à l’établissement d’un consensus, à la mise en
commun et à l’analyse de la situation, ainsi qu’à la planification des inter-
ventions requises pour répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un
jeune et de sa famille.

Module 4 : L’intervention dans un contexte de protection
Être en mesure de comprendre le processus d’intervention dans un
contexte de protection, de manière à pouvoir reconnaître les situations
visées par les articles 38 et 38.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse,
les critères de rétention du signalement ainsi que les rôles et les respon-
sabilités des acteurs en cause.

Module 5 : Une expérimentation en milieu de travail
Être en mesure d’appliquer et d’analyser une démarche de concertation
intersectorielle à l’intérieur de sa pratique, en vue de la réalisation d’un
plan d’intervention intersectoriel pour répondre aux besoins d’aide d’un
enfant, d’un jeune et de sa famille.

Module 6 : Un rappel et un partage de notre expérimentation
Être en mesure d’évaluer son degré d’intégration des apprentissages relatifs
au contenu de la formation et à son expérimentation en milieu de travail.
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Plan détaillé de la formation

Buts de la formation

Soutenir la collaboration de l’ensemble des acteurs concernés par le bien-être des enfants, des jeunes et de leur famille, afin d’assurer
le caractère intersectoriel de leurs interventions, tout en suscitant leur adhésion à la vision renouvelée du système de protection de
la jeunesse présentée dans le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse.

Soutenir la démarche des intervenants et des gestionnaires qui préconisent la mise en place d’une équipe intersectorielle dans l’actua-
lisation de services mieux intégrés et complémentaires pour répondre aux besoins des enfants, des jeunes et de leur famille.

Objectif général de la formation

Amener les personnes participantes à adopter une pratique de concertation intersectorielle lorsque celle-ci est nécessaire pour assu-
rer une meilleure réponse aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille.

Objectifs d’apprentissage

Être en mesure de définir ses attitudes personnelles et
professionnelles à l’égard de différentes problématiques
enfance-jeunesse-famille.

Être en mesure de s’approprier un langage et un cadre de
référence communs à l’ensemble des partenaires concernés
par l’aide à l’enfant, au jeune et à sa famille.

Être en mesure d’appliquer les étapes de la démarche de con-
certation intersectorielle relatives à l’établissement d’un con-
sensus, à la mise en commun et à l’analyse de la situation, ainsi
qu’à la planification des interventions requises pour répondre
aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune et de sa famille.

Être en mesure de comprendre le processus d’intervention
dans un contexte de protection, de manière à pouvoir
reconnaître les situations visées par les articles 38 et 38.1 de
la Loi sur la protection de la jeunesse, les critères de réten-
tion du signalement ainsi que les rôles et les responsabilités
des acteurs en cause.

Être en mesure d’appliquer et d’analyser une démarche de
concertation intersectorielle à l’intérieur de sa pratique, en
vue de la réalisation d’un plan d’intervention intersectoriel
pour répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune et
de sa famille.

Être en mesure d’évaluer son degré d’intégration des
apprentissages relatifs au contenu de la formation et à son
expérimentation en milieu de travail.

Démarche de la formation

Nous faisons le point sur nos attitudes et
nous partageons notre façon d’aborder des
situations problématiques vécues par des
enfants, des jeunes et leur famille.

Nous utilisons un langage et un cadre de
référence communs en matière d’aide à l’enfant,
au jeune et à sa famille.

Nous explorons une démarche de concerta-
tion favorisant l’arrimage des services offerts à
l’enfant, au jeune et  à sa famille et des inter-
ventions qui y sont liées.

Nous comprenons mieux le fonctionnement
du processus d’intervention dans un contexte
de protection et nous cernons mieux les rôles
et les responsabilités des acteurs en cause.

Nous expérimentons une pratique de concer-
tation intersectorielle en vue d’apporter une
réponse appropriée aux besoins de l’enfant, du
jeune et de sa famille.

Nous nous enrichissons d’expériences con-
crètes d’interventions concertées et planifiées
avec nos partenaires intersectoriels et nous
saisissons mieux les conditions de succès de la
concertation intersectorielle.

Modules

Module 1
Mon point de vue sur
des problématiques
enfance-jeunesse-famille

Module 2
Vers une vision 
commune

Module 3
Une démarche de
concertation entre
partenaires

Module 4
L’intervention dans un
contexte de protec-
tion 

Module 5
Une expérimentation
en milieu de travail 

Module 6
Un rappel et un
partage de notre
expérimentation 
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Introduction

Notre façon de voir influence notre façon d’agir, et vice versa. Or, dans un
contexte de travail intersectoriel, nous réunissons autour d’une même
table des personnes qui possèdent des mentalités et des expertises diffé-
rentes de même que des philosophies et des approches d’intervention dif-
férentes; autrement dit, nous réunissons une multitude de points de vue.
Et pour agir ensemble de façon cohérente, il nous faut établir des liens
entre ces divers points de vue.

Le module « Mon point de vue sur des problématiques enfance-jeunesse-
famille » propose d’explorer et de partager notre façon de voir et de réagir
à certaines situations vécues par des enfants, des jeunes et leur famille.
Ces situations touchent des problématiques telles que la négligence,
l’abandon, les troubles de comportement, les abus physiques et les abus
sexuels.

Ce module nous invite également à porter un regard critique sur nos atti-
tudes à l’égard de certaines problématiques enfance-jeunesse-famille et
sur le climat relationnel qu’elles produisent. Rappelons qu’une attitude
est une disposition d’esprit qu’adopte l’individu à l’endroit d’une person-
ne, d’une chose ou d’un événement et qu’elle se base sur un ensemble de
jugements, de croyances et d’idées préconçues que l’individu entretient à
leur égard. Une attitude n’est pas neutre car elle procure certaines émo-
tions à l’individu qui l’adopte. De plus, elle influence considérablement
son comportement en lui dictant une manière d’agir correspondant préci-
sément à cette disposition psychologique. Enfin, une attitude est suscep-
tible d’instaurer un climat relationnel de défense ou de soutien.

Bref, ce module veut favoriser l’instauration d’un climat propice à l’ap-
prentissage à partir de la personne, de ses attitudes, pour ensuite établir
des relations avec les autres personnes, soit les partenaires de l’aide à
l’enfant, au jeune et à sa famille.
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Objectifs 
d’apprentissage 

et activité

Objectifs d’apprentissage
À la fin de ce module, chaque personne participante devrait être en
mesure de définir ses attitudes personnelles et professionnelles à
l’égard de différentes problématiques enfance-jeunesse-famille.

Plus précisément, chaque personne participante devrait être capable :

• de nommer ses attitudes et ses réactions vis-à-vis des situations liées à
des problématiques enfance-jeunesse-famille;

• de décrire le type de climat qu’engendrent ses attitudes dans la com-
munication interpersonnelle;

• de reconnaître les croyances et les préjugés qu’elle entretient à l’égard
des personnes ou des événements liées à des problématiques enfance-
jeunesse-famille.

Activité
Activité « Scénarios »

Durée totale : 80 minutes
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Activité
« Scénarios »

Présentation des scénarios

Consigne

Choisir six des dix scénarios suivants, puis décrire brièvement ses réactions à chacun des six scénarios choisis.

Scénario 1

Un père a la garde légale et physique de ses trois enfants âgés de 6 mois, 3 ans et 5 ans. Le père
travaille six jours par semaine de 7 h à 17 h. L’enfant de 3 ans présente des retards de dévelop-
pement et l’enfant de 5 ans a un problème de langage. Le père adore ses enfants et ne leur
impose aucune restriction.

Vos réactions :
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Scénario 2

Une mère de trois enfants téléphone au service d’aide alimentaire et budgétaire afin d’obtenir
un panier d’épicerie. L’aide lui est accordée. Comme la mère n’a pas de voiture, un bénévole se
rend à son domicile vers 18 h pour lui apporter son panier d’épicerie, mais la mère est partie
au bingo.

Vos réactions :

Scénario 3

Guillaume vit avec sa mère qui l’élève seule. Il a 5 ans et fréquente la garderie depuis l’âge de
6 mois. Sa mère vient le chercher à la garderie, le plus souvent à l’heure de fermeture, et elle
sent souvent l’alcool. Guillaume a déjà été retrouvé seul dans la rue vers 22 h. Sa mère le fait
également garder les fins de semaine et parfois quatre jours de suite chez une amie, sans don-
ner signe de vie. À la garderie, Guillaume manifeste souvent un comportement agressif et dit
se sentir triste parce que sa mère dit toujours qu’elle viendra le chercher tôt et que, finalement,
il est toujours le dernier à partir.

Vos réactions :
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Scénario 4

Jean, un jeune de 17 1⁄2 ans dont la mère a la garde légale, désire aller vivre quelques jours avec
son père, qui habite dans une autre ville, afin de l’aider à déménager. Son père est un grand
consommateur de drogues illégales et il a déjà été impliqué dans des activités criminelles. La
mère refuse que Jean aille rejoindre son père.

Vos réactions :

Scénario 5

Jérôme a 5 ans et fréquente la maternelle. Jérôme est de nature joviale et possède une très
bonne coordination motrice. Par contre, il a un sérieux problème de langage et ne semble pas
comprendre ce qu’on lui dit : il ne répond à aucune consigne et prononce certains mots inau-
dibles au hasard des situations vécues. Ses parents refusent toute aide depuis son hospitalisa-
tion à l’âge de 18 mois, prétextant que les médecins ont failli laisser mourir leur enfant. Ils
repoussent toute intervention du milieu scolaire et menacent de retirer Jérôme de l’école.

Vos réactions :
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Scénario 6

Josée demeure avec sa petite fille de 5 ans, Karine, et avec son nouveau conjoint, Philippe. Un
soir, Josée surprend Philippe dans la chambre de Karine, en train de se masturber en regardant
dormir l’enfant. Le lendemain, lorsque Josée aborde le sujet avec Karine, celle-ci dit qu’elle ne
sait pas de quoi Josée parle.

Vos réactions :

Scénario 7

Des parents sont au restaurant avec leur fille de 5 ans, Caroline, qui est plutôt agitée. Ils l’aver-
tissent à maintes reprises de se tenir tranquille, mais elle ne répond pas à leurs demandes. Au
moment où le repas est servi, le père perd patience et crie à Caroline : « Toé, ma maudite tan-
nante, tu vas arrêter de nous déranger pis de nous faire enrager ! Tu ne mangeras pas pis tu vas
t’en aller attendre dans l’auto jusqu’à ce qu’on ait fini de manger ! »

Vos réactions :



Scénario 8

Jeanne et Maurice ont deux fils, Carl et Frédéric, âgés respectivement de 12 et 16 ans. Jeanne
se rend compte que, depuis quelques mois, Frédéric consomme de la drogue, réussit moins
bien à l’école et ne veut plus l’écouter. Jeanne travaille à temps plein, parfois le jour et parfois
le soir. Maurice travaille à l’extérieur de la région et revient à la maison les fins de semaine.
Jeanne et Maurice disent que Carl est très tranquille, qu’il est toujours dans sa chambre et
qu’il n’a presque pas d’amis, mais que le problème, c’est leur fils de 16 ans.

Vos réactions :

Scénario 9

Une mère veut aller vivre à Vancouver avec son nouveau conjoint qui doit aller travailler là-bas.
Elle a un fils de 16 ans, Charles, né de père inconnu, qui est un jeune difficile et en opposition
constante. Depuis deux semaines, Charles vit de plus en plus chez la voisine, car il ne s’entend
pas bien avec le conjoint de sa mère. La mère décide de partir pour Vancouver sans son fils et
de le laisser se débrouiller seul avec la voisine. 

Vos réactions :
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Scénario 10

Gabriel, qui a 15 ans, travaille pour l’entreprise de son père et ne fréquente plus l’école. Ses
parents disent que cela ne donne rien d’aller à l’école, car eux n’y sont pas allés et gagnent bien
leur vie quand même.

Vos réactions :



DESCRIPTION DES DOUZE ATTITUDES

SELON GIBB

Consigne

Prendre connaissance de la description des douze attitudes selon Gibb dans la grille ci-dessous et analyser chacune
des réponses aux scénarios en déterminant l’attitude dominante dans sa réaction.

Malgré les définitions relativement précises qui vous sont données pour chacune des douze attitudes, il reste une part
de subjectivité dans l’analyse que vous allez faire.Assurez-vous que votre interprétation n’est pas trop défensive.

Contrôle Vous essayez d’influencer une autre personne afin de provoquer un changement d’atti-
tude ou de comportement dans le but d’imposer vos valeurs, votre point de vue ou
votre solution au problème.

Stratégie Vous jouez un rôle, vous cachez de l’information, vos motivations n’apparaissent pas
clairement, et cela, dans le but d’amener l’autre à votre décision.

Égalité Vous êtes ouvert à la participation dans un climat de confiance et de respect et vous
attachez peu d’importance à ce qui vous distingue.

Neutralité Vous évitez tout engagement : vous n’êtes ni pour ni contre.

Description Vous communiquez en vous limitant à décrire l’information que vous possédez.Vous
évitez l’interprétation.

Spontanéité Vous démontrez de la franchise, de l’honnêteté et de la simplicité.

Supériorité Vous communiquez à l’autre que vous vous sentez en position de pouvoir et d’autorité.

Évaluation Vous évaluez, vous jugez l’autre, que ce soit verbalement ou non (ton de la voix, gestes).

Flexibilité Vous affirmez vos convictions, mais vous demeurez ouvert à toute remise en question.

Résolution Vous démontrez à l’autre votre désir de collaborer en définissant avec lui le pro-  
du blème et les solutions possibles, sans idées préconçues et sans chercher à imposer 
problème votre méthode (pas de désir caché de contrôle).Vous suscitez alors la collaboration

en vous centrant sur la résolution du problème.

Rigidité Vous connaissez toutes les réponses et vous n’avez pas besoin de l’information ni des
opinions de l’autre.

Empathie Vous manifestez de la considération et de la compréhension envers l’autre, vous faites
de l’écoute active.
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PROFIL DES ATTITUDES

Consigne

Inscrire un « X » dans les cases correspondant aux attitudes dominantes manifestées pour chacun des 
scénarios choisis.
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CATÉGORIES D’ATTITUDES POUR

UN CLIMAT DE DÉFENSE OU

DE SOUTIEN DANS LA COMMUNICATION

INTERPERSONNELLE

Consigne

Préciser le type de climat créé par ses propres attitudes dans la communication interpersonnelle.

A. Climat de défense B. Climat de soutien

1. Évaluation 1. Description

2. Contrôle 2. Résolution du problème

3. Stratégie 3. Spontanéité

4. Neutralité 4. Empathie

5. Supériorité 5. Égalité

6. Rigidité 6. Flexibilité

Attitudes de défense

Ces attitudes apparaissent chez une personne qui perçoit ou anticipe une menace
dans ses communications interpersonnelles. Elle peut poursuivre son activité, mais
elle consacre alors une portion appréciable de son énergie à se défendre. Lorsqu’une
personne adopte une attitude défensive, elle devient de moins en moins capable de
percevoir adéquatement ce que les autres lui communiquent. Cette incapacité peut
occasionner une perte d’efficacité et de la distorsion dans la communication inter-
personnelle.

Attitudes de soutien

Ces attitudes apparaissent chez une personne lorsqu’un climat de confiance et de res-
pect est présent. La personne se sent en sécurité. Elle peut alors communiquer sans
crainte, car les défenses sont réduites. La personne peut ainsi consacrer toute son
énergie à son activité. Ces attitudes augmentent l’efficacité de la communication inter-
personnelle et diminuent la distorsion possible dans les perceptions.
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PARTAGE DES RÉACTIONS

AUX SCÉNARIOS

Avez-vous éprouvé des difficultés à classer certaines de vos réactions ?

Vous reconnaissez-vous dans l’analyse de vos réactions ?

Vos réactions sont-elles les mêmes si vous vous situez en tant que personne et si vous vous situez
en tant que professionnel ?

Dans le travail en sous-groupe, les résultats sont-ils semblables ou différents ? Quelles sont les dif-
férences les plus significatives ? Y a-t-il des différences ou des constantes reliées au type d’organisa-
tion où les personnes travaillent ?

Comment interprétez-vous ces résultats ?

Changeriez-vous certaines de vos réponses maintenant ?

MODULE 1 15Mon point de vue sur des problématiques enfance-jeunesse-famille

G r i l l e  d e  d i s c u s s i o n G R I L L E
O U T I L S  D E  P A R T I C I P A T I O NActiv ité  • « Scénar ios »



Vers une vision 
commune
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Plan détaillé de la formation

Buts de la formation

Soutenir la collaboration de l’ensemble des acteurs concernés par le bien-être des enfants, des jeunes et de leur famille, afin d’assurer
le caractère intersectoriel de leurs interventions, tout en suscitant leur adhésion à la vision renouvelée du système de protection de
la jeunesse présentée dans le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse.

Soutenir la démarche des intervenants et des gestionnaires qui préconisent la mise en place d’une équipe intersectorielle dans l’actua-
lisation de services mieux intégrés et complémentaires pour répondre aux besoins des enfants, des jeunes et de leur famille.

Objectif général de la formation

Amener les personnes participantes à adopter une pratique de concertation intersectorielle lorsque celle-ci est nécessaire pour assu-
rer une meilleure réponse aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille.

Objectifs d’apprentissage

Être en mesure de définir ses attitudes personnelles et pro-
fessionnelles à l’égard de différentes problématiques enfance-
jeunesse-famille.

Être en mesure de s’approprier un langage et un cadre
de référence communs à l’ensemble des partenaires
concernés par l’aide à l’enfant, au jeune et à sa famille.

Être en mesure d’appliquer les étapes de la démarche de con-
certation intersectorielle relatives à l’établissement d’un con-
sensus, à la mise en commun et à l’analyse de la situation, ainsi
qu’à la planification des interventions requises pour répondre
aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune et de sa famille.

Être en mesure de comprendre le processus d’intervention
dans un contexte de protection, de manière à pouvoir
reconnaître les situations visées par les articles 38 et 38.1 de
la Loi sur la protection de la jeunesse, les critères de réten-
tion du signalement ainsi que les rôles et les responsabilités
des acteurs en cause.

Être en mesure d’appliquer et d’analyser une démarche de
concertation intersectorielle à l’intérieur de sa pratique, en
vue de la réalisation d’un plan d’intervention intersectoriel
pour répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune et
de sa famille.

Être en mesure d’évaluer son degré d’intégration des
apprentissages relatifs au contenu de la formation et à son
expérimentation en milieu de travail.

Démarche de la formation

Nous faisons le point sur nos attitudes et
nous partageons notre façon d’aborder des
situations problématiques vécues par des
enfants, des jeunes et leur famille.

Nous utilisons un langage et un cadre de
référence communs en matière d’aide à l’en-
fant, au jeune et à sa famille.

Nous explorons une démarche de concerta-
tion favorisant l’arrimage des services offerts à
l’enfant, au jeune et  à sa famille et des inter-
ventions qui y sont liées.

Nous comprenons mieux le fonctionnement
du processus d’intervention dans un contexte
de protection et nous cernons mieux les rôles
et les responsabilités des acteurs en cause.

Nous expérimentons une pratique de concer-
tation intersectorielle en vue d’apporter une
réponse appropriée aux besoins de l’enfant, du
jeune et de sa famille.

Nous nous enrichissons d’expériences con-
crètes d’interventions concertées et planifiées
avec nos partenaires intersectoriels et nous
saisissons mieux les conditions de succès de la
concertation intersectorielle.

Modules

Module 1
Mon point de vue sur
des problématiques
enfance-jeunesse-famille

Module 2
Vers une vision 
commune

Module 3
Une démarche de
concertation entre
partenaires

Module 4
L’intervention dans un
contexte de protec-
tion 

Module 5
Une expérimentation
en milieu de travail 

Module 6
Un rappel et un
partage de notre
expérimentation 
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Introduction

Comment prévenir les situations d’abus, de violence, de négligence
envers les enfants ? Comment gérer la dimension confidentialité au
regard des missions et des responsabilités respectives des différents par-
tenaires ? Comment arrimer des services et des interventions qui font
appel à des approches et à des langages différents, et ce, tout en demeu-
rant centré sur les besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille ?
Comment travailler tous ensemble pour mieux répondre aux besoins
d’aide et de protection de l’enfant, du jeune et de sa famille, tout en mi-
sant sur la mobilisation de la personne et du milieu ?

Ces questions sont au cœur des préoccupations actuelles des divers
milieux de pratique, mais pour faciliter la discussion sur ces préoccupa-
tions communes, il nous apparaît utile de préciser le sens des principaux
termes et concepts utilisés pour en parler, notamment en ce qui concerne
la protection sociale de l’enfant au sens large. Il nous apparaît également
utile de rappeler les différentes obligations légales rattachées à certains
de ces concepts, et de regarder quelles sont les différentes ressources qui
sont susceptibles de venir en aide à l’enfant, au jeune et à sa famille. C’est
ce que propose le module « Vers une vision commune » au moyen de ses
trois activités de formation et de ses divers éléments de contenu tirés
principalement de la « Partie 1 : La famille et la société » du Manuel de réfé-
rence sur la protection de la jeunesse.
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Objectifs 
d’apprentissage 

et activités

Objectifs d’apprentissage
À la fin de ce module, chaque personne participante devrait être en
mesure de s’approprier un langage et un cadre de référence communs à
l’ensemble des partenaires concernés par l’aide à l’enfant, au jeune et à
sa famille.

Plus précisément, chaque personne participante devrait être capable :

• de définir, dans ses propres mots, les termes et les concepts liés au lan-
gage et au cadre de référence communs; 

• de comprendre et d’expliquer les liens entre les divers éléments du
cadre de référence commun en matière d’aide à l’enfant, au jeune et à
sa famille, dans un contexte de travail intersectoriel;

• de distinguer les missions, les mandats et les responsabilités des prin-
cipales ressources, des établissements et des organismes qui offrent
des services et des interventions d’aide aux enfants, aux jeunes et à leur
famille.

Activités
Activité « Qui dit faux ? »

Activité « Schématisation d’un cadre de référence commun »

Activité « Lettre ouverte »

Durée totale : 3 heures
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Activité 
« Qui dit faux ? »

MODULE 2 6Vers une vision commune

O U T I L S  D E  P A R T I C I P A T I O N

Jeu « Qui dit faux ? »

Questions

Consigne

Ce jeu comprend sept blocs de trois énoncés chacun portant sur des thèmes relatifs aux problématiques
enfance-jeunesse-famille. Dans chacun des blocs, un des trois énoncés est faux. L’équipe doit trouver l’énoncé
qui est faux et expliquer ce qui motive son choix.

Bloc

1

2

Thème

Réalités des 
jeunes et de
leur famille

État de la 
situation

Énoncés

A. Le poids démographique des jeunes du Québec va en décroissant et cette situa-
tion est en bonne partie imputable à la diminution du taux de fécondité.

B. L’augmentation du taux de divorce et l’accroissement du nombre de familles
monoparentales, au cours des dernières années au Québec, constituent des indi-
cateurs importants des changements qui bouleversent l’équilibre des relations
familiales.

C. La majorité des enfants et des jeunes du Québec vivent dans des familles mono-
parentales dont le revenu est insuffisant.

A. Des données récentes révèlent qu’au Québec il y a plus de situations d’enfants
qui sont prises en charge par les directeurs de la protection de la jeunesse pour
cause de négligence que pour les problèmes réunis d’abus physiques et d’abus
sexuels.

B. Des données récentes révèlent qu’au Québec les enfants et les adolescents qui
présentent des troubles de comportement sérieux représentent près de la moi-
tié des cas pris en charge par les directeurs de la protection de la jeunesse.

C. Des données révèlent qu’au Québec, en 1993, il y a eu près de 12 000 arresta-
tions pour violence conjugale et que les maisons d’hébergement pour femmes
victimes de violence conjugale ont accueilli plus de 8 400 femmes accompagnées
de 5 500 enfants.
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O U T I L S  D E  P A R T I C I P A T I O NActiv ité  • « Qui d i t  faux ? »

Énoncés

A. Le fait pour un parent d’élever seul son enfant constitue en soi un facteur de
risque important pour le développement de l’enfant.

B. Des études démontrent qu’il existe des facteurs de risque associés à chacun des
problèmes graves vécus par les enfants et également des facteurs de risque per-
sonnels, familiaux, sociaux et institutionnels qui reviennent constamment d’un
problème à l’autre.

C. Les enfants des familles immigrantes et ceux des familles inuites et amérindiennes
vivent davantage des situations qui menacent leur développement que l’ensem-
ble des jeunes Québécois.

A. La Politique de la santé et du bien-être vise la réduction de dix-neuf problèmes
sociaux et de santé et indique sous forme d’objectifs et de stratégies le cap sur
lequel doivent converger les efforts des acteurs de l’ensemble des secteurs
d’activité de la vie collective.

B. Selon la Politique de la santé et du bien-être, le maintien et l’amélioration de la
santé et du bien-être reposent principalement sur un partage équilibré des res-
ponsabilités entre les pouvoirs publics et l’ensemble des secteurs d’activité de la
vie collective.

C. Le Plan d’action jeunesse provincial véhicule l’orientation ministérielle concernant
les jeunes et leur famille et intègre des mesures contenues dans les rapports
Bouchard, Harvey et Jasmin.

A. Parmi les lois qui encadrent l’intervention jeunesse en droit civil au Québec, on
trouve la Loi sur les services de santé et les services sociaux, la Loi sur les ser-
vices de garde, la Loi sur l’instruction publique et la Loi sur les jeunes contreve-
nants.

B. La Loi sur la protection de la jeunesse est une loi pour une clientèle d’exception
et vise la protection de l’enfant dont la sécurité ou le développement est ou peut
être compromis.

C. En 1991, un nouveau chapitre du Code civil du Québec consolide le statut de l’en-
fant en tant que « sujet de droits » ayant les mêmes droits et libertés que les
adultes.

Bloc

3

4

5

Thème

Facteurs 
de risque

Orientations

Cadre légal
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O U T I L S  D E  P A R T I C I P A T I O NActiv ité  • « Qui d i t  faux ? »

Énoncés

A. À compter de 10 ans, le jeune peut donner ou refuser son consentement en vue
de son adoption, bien que le tribunal ne soit pas lié par le refus de la personne
mineure de moins de 14 ans.

B. À compter de 14 ans, le jeune peut demander seul un changement de nom, peut
conduire un cyclomoteur et peut donner ou refuser son consentement à cer-
tains soins le concernant.

C. À compter de la deuxième année du secondaire, le jeune peut choisir entre
l’enseignement religieux ou moral et, à compter du dernier jour de l’année sco-
laire au cours de laquelle il atteint l’âge de 16 ans, il n’est plus tenu de fréquen-
ter une école.

A. En vertu du CCQ, les père et mère ont, à l’égard de leur enfant, le droit et le
devoir de garde, de surveillance et d’éducation, le devoir de le nourrir et de
l’entretenir, puis le droit de correction modérée et raisonnable.

B. En vertu du CCQ, la personne qui, sans être titulaire de l’autorité parentale, se
voit confier, par délégation ou autrement, la garde, la surveillance ou l’éducation
d’un mineur est tenue de réparer le préjudice causé par le fait ou la faute du
mineur.

C. En situation de séparation ou de divorce, les deux parents continuent d’être les
premiers responsables de leur enfant et ne peuvent pas se soustraire à leurs obli-
gations à l’endroit de leur enfant.

Bloc

6

7

Thème

Exercice des
droits

Responsabilités
parentales



Activité 
« Qui dit faux ? »
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T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N T

Jeu « Qui dit faux ? » • Éléments de réponse

Bloc 1 : Réalités des jeunes et de leur famille

Énoncé

A. Le poids démographique
des jeunes du Québec va
en décroissant et cette
situation est en bonne par-
tie imputable à la diminu-
tion du taux de fécondité.

Réponse :Vrai

B. L’augmentation du taux de
divorce et l’accroissement
du nombre de familles
monoparentales, au cours
des dernières années au
Québec, constituent des
indicateurs importants des
changements qui boulever-
sent l’équilibre des rela-
tions familiales.

Réponse :Vrai

C. La majorité des enfants et
des jeunes du Québec
vivent dans des familles
monoparentales dont le
revenu est insuffisant.

Réponse : Faux

Commentaires

« Les jeunes de moins de 15 ans représentaient 35,4 % de la population en
1961 alors qu’ils ne comptaient que pour 20,2 % en 1991 et cette tendance à
la baisse se maintient. Le poids démographique des jeunes va donc en décrois-
sant et cette situation est en bonne partie imputable à la diminution du taux de
fécondité, qui est passé de 3,95 en 1951 à 1,52 en 1989. » (Manuel de référence
sur la protection de la jeunesse, p. 13.)

« L’augmentation du taux de divorce, qui est passé de 36,5 % en 1975 à 46,6 %
en 1991, et l’accroissement du nombre de familles monoparentales, qui totali-
saient en 1995 20 % de l’ensemble des familles québécoises, constituent deux
indicateurs importants des changements qui bouleversent l’équilibre des rela-
tions familiales. La multiplicité des ruptures et des unions peut placer les enfants
dans un réseau complexe de relations qui peuvent tantôt les soutenir, tantôt
requérir d’eux des capacités d’adaptation qu’ils n’ont pas forcément. En 1995,
10 % des familles étaient des familles recomposées. À l’inverse, plusieurs enfants
vivaient dans une famille monoparentale et ne comptaient que sur un seul
parent pour les appuyer. Cependant, il importe de constater qu’en 1995, la
majorité des familles étaient encore biparentales. De plus, selon plusieurs étu-
des, les pères ne consacrent que le tiers du temps consacré par les mères à
s’occuper des enfants. » (Manuel de référence sur la protection de la jeunesse,
p. 13.)

« Comme l’a souligné le Rapport du groupe de travail pour les jeunes (rapport
Bouchard), les enfants d’aujourd’hui sont moins nombreux et vivent plus fré-
quemment des séparations, des divorces et des recompositions familiales que
les enfants d’hier. La majorité d’entre eux vivent dans une famille dont le reve-
nu est suffisant. Cependant, près de 20 % connaissent la pauvreté et près des
deux tiers des enfants des familles monoparentales vivent dans une situation de
pauvreté. » (Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, p. 13-14.).Voir
également la réponse en B.
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T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N TActiv ité  • « Qui d i t  faux ? »

Commentaires

Les statistiques provinciales tirées des données opérationnelles du MSSS
indiquent que, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996, 15 439 enfants et jeunes ont
vu leur situation prise en charge en vertu de la Loi sur la protection de la jeu-
nesse parce que leur développement ou leur sécurité était compromis :
53 % pour négligence, 13 % pour abus physiques et abus sexuels, soit 6 % pour
abus sexuels et 5 % pour abus physiques. (Source :Association des centres jeu-
nesse du Québec.)

Les enfants et les adolescents qui présentent des troubles de comportement
sérieux représentent près du tiers (29 %) des cas pris en charge par les direc-
teurs de la protection de la jeunesse.

Les statistiques provinciales tirées des données opérationnelles du MSSS
indiquent que, du 1er avril 1995 au 31 mars 1996, 15 439 enfants et jeunes ont
vu leur situation prise en charge en vertu de la Loi sur la protection de la jeu-
nesse parce que leur développement ou leur sécurité était compromis :
53 % pour négligence, 29 % pour troubles de comportement, 7 % pour aban-
don, 6 % pour abus sexuels et 5 % pour abus physiques. (Source : Association
des centres jeunesse du Québec.)

« Les seules données disponibles sur les phénomènes de violence sont liées à
l’utilisation des services policiers, judiciaires et communautaires. Elles concernent
principalement les actes de violence conjugale et de façon moins significative, les
agressions sexuelles.Au Québec, en 1993, il y a eu près de 12 000 arrestations
pour violence conjugale et plus de 75 % de ces infractions ont donné lieu à la mise
en accusation de l’agresseur. Dans cette même année, les 80 maisons d’héberge-
ment pour femmes victimes de violence conjugale du Québec ont accueilli 8 454
femmes accompagnées de 5 500 enfants. La ligne d’urgence S.O.S. violence conju-
gale, qui dessert l’ensemble du Québec, a répondu à près de 56 000 appels d’aide
et d’information au cours des trois dernières années.

Au Québec, selon les plus récentes estimations, 650 000 femmes adultes sont
ou ont été victimes de violence de la part de leur conjoint actuel ou d’un
conjoint précédent et près de 86 000 femmes âgées de 15 ans et plus subiront
une forme ou l’autre d’agression sexuelle au cours de leur vie.

Les enfants témoins de cette violence voient leur développement et leur santé
physique et mentale compromis. Les plus récentes recherches concluent que
les enfants témoins de la violence conjugale seront enclins, à l’âge adulte, à
reproduire les comportements appris, intégrés et normalisés dans l’enfance et,
selon leur sexe, à adopter le rôle de victime ou d’agresseur. » (MSSS (1997).
Priorités nationales de santé publique : 1997-2002, Québec, MSSS, p. 76-77.)

Bloc 2 : État de la situation

Énoncé

A. Des données récentes ré-
vèlent qu’au Québec il y a
plus de situations d’enfants
qui sont prises en charge par
les directeurs de la protec-
tion de la jeunesse pour
cause de négligence que pour
les problèmes réunis d’abus
physiques et d’abus sexuels.

Réponse :Vrai

B. Des données récentes ré-
vèlent qu’au Québec les en-
fants et les adolescents qui
présentent des troubles de
comportement sérieux re-
présentent près de la moitié
des cas pris en charge par
les directeurs de la protec-
tion de la jeunesse.

Réponse : Faux

C. Des données révèlent qu’au
Québec, en 1993, il y a eu
près de 12 000 arrestations
pour violence conjugale et
que les maisons d’héberge-
ment pour femmes victimes
de violence conjugale ont
accueilli plus de 8 400 fem-
mes accompagnées de
5 500 enfants.

Réponse :Vrai



MODULE 2 11Vers une vision commune

T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N TActiv ité  • « Qui d i t  faux ? »

Commentaires

Selon le Rapport du groupe de travail pour les jeunes (rapport Bouchard), contraire-
ment à ce qui est souvent véhiculé à tort, le fait pour un parent d’élever seul son enfant
ne constitue pas en soi un facteur de risque très lourd.À revenu économique égal, on
constate que la monoparentalité pourrait même être un facteur de protection pour
l’enfant.Cependant, le parent seul est souvent placé dans des conditions de vie pénibles
qui affectent sa disponibilité, sa patience et son endurance. Le manque de revenus
entraîne une mobilité excessive due à la recherche de logements moins onéreux et
contribue à l’isolement consécutif à ces déménagements ou à la gênante indigence dont
sont victimes les plus démunis.Dans un contexte où les services offerts aux parents et
aux enfants sont insuffisants, la monoparentalité (la mère dans 80 % des cas) place alors
les enfants dans des situations à risque plus élevé de négligence. (MSSS (1991). Un
Québec fou de ses enfants,Rapport du groupe de travail pour les jeunes,Québec,p.42.)

Le Groupe de travail pour les jeunes a fait effectuer quinze études dans le but de met-
tre à jour l’ensemble des facteurs de risque qui sont associés aux problèmes graves
vécus par les enfants.Dans leur rapport, ils mentionnent qu’il y a des facteurs de risque
associés à chacun des problèmes, mais ils identifient plus particulièrement les facteurs
qui reviennent constamment d’un problème à l’autre, soit des facteurs de risque per-
sonnels, familiaux, sociaux et institutionnels. (MSSS (1991).Un Québec fou de ses enfants,
Rapport du groupe de travail pour les jeunes,Québec, p. 40-47.)

Voir également,dans le texte d’accompagnement, le « Tableau sur les facteurs de risque
à la source des problèmes de développement et d’adaptation sociale », tiré du Manuel
de référence sur la protection de la jeunesse,p. 15.

« Les enfants de familles immigrantes partagent le lot des risques qui menacent les
autres enfants du Québec. Par surcroît cependant, ils doivent faire face à la présence
d’autres conditions susceptibles de les placer dans des zones de vulnérabilité encore
plus grandes. Plusieurs auront connu le dénuement, la faim et la persécution; on songe
ici aux enfants de familles réfugiées. Un grand nombre d’entre eux auront dû se sépa-
rer d’un de leurs parents; ils auront quitté des amis, des êtres chers, une communauté
de soutien. Ils vivent des pertes. Les exigences de l’intégration à un groupe majoritaire
représentent un stress additionnel. » (MSSS (1991). Un Québec fou de ses enfants,
Rapport du groupe de travail pour les jeunes,Québec, p. 46.)

« Les enfants des communautés inuites et amérindiennes se retouvent aussi en situa-
tion de très grande vulnérabilité en comparaison avec les autres Québécois. Comme
en témoignent les taux de mortalité infantile et de maladies infectieuses en très jeune
âge, leur santé physique est plus souvent et gravement compromise. » (MSSS (1991).
Un Québec fou de ses enfants, Rapport du groupe de travail pour les jeunes, Québec,
p. 47.)

Voir également,dans le texte d’accompagnement, le « Tableau sur les facteurs de risque
à la source des problèmes de développement et d’adaptation sociale », tiré du Manuel
de référence sur la protection de la jeunesse,p. 15.

Bloc 3 : Facteurs de risque

Énoncé

A. Le fait pour un parent d’éle-
ver seul son enfant constitue
en soi un facteur de risque
important pour le dévelop-
pement de l’enfant.

Réponse : Faux

B. Des études démontrent qu’il
existe des facteurs de risque
associés à chacun des pro-
blèmes graves vécus par les
enfants et également des fac-
teurs de risque personnels,
familiaux, sociaux et institu-
tionnels qui reviennent cons-
tamment d’un problème à
l’autre.

Réponse :Vrai

C. Les enfants des familles
immigrantes et ceux des
familles inuites et amérin-
diennes vivent davantage des
situations qui menacent leur
développement que l’ensem-
ble des jeunes Québécois.

Réponse :Vrai
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Commentaires

« La politique fournit à tous des lignes directrices. Sous forme d’objectifs précis et de
stratégies simples,elle indique le cap sur lequel doivent converger tous les efforts,à tous
les niveaux,d’ici l’an 2002,et pour chaque problème.Elle précise les précautions à pren-
dre, les grands moyens à privilégier à cette fin.Après avoir démontré que le réseau de
services ne peut permettre à lui seul l’atteinte des objectifs, elle ouvre de nouvelles
perspectives pour la contribution des autres secteurs de la vie collective à la création de
conditions propices à la santé et au bien-être. »
« La politique propose dix-neuf objectifs afin de réduire les problèmes de santé et les
problèmes sociaux qui affectent le plus la population.
Ces objectifs de résultat obligent à choisir les moyens et les stratégies d’action les plus
efficaces au sein du système de santé et de services sociaux.
Ils associent un ensemble d’actions des autres secteurs d’activité de la vie collective. »
(MSSS (1992),La Politique de la santé et du bien-être,Québec,p.4 et 10.)
Voir également le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse,p.67-68,et le tableau
sur les objectifs de la PSBE dans le texte d’accompagnement.

« Le maintien et l’amélioration de la santé et du bien-être reposent principalement sur
un partage équilibré des responsabilités entre les individus, les familles, les milieux de vie,
les pouvoirs publics et l’ensemble des secteurs d’activité de la vie collective.
Cette position réconcilie deux perceptions qui se sont longtemps opposées : d’un côté
les tenants de la responsabilité individuelle conféraient au citoyen toutes les vertus ou lui
imputaient tous les torts quand les choses se gâtaient;de l’autre, la société devenait res-
ponsable de tous les problèmes.L’idée selon laquelle la santé et le bien-être sont des res-
ponsabilités partagées fournit une appréciation plus juste de la réalité.
Les services agiront toujours comme soutien complémentaire, sans se substituer aux
personnes, aux familles ou aux milieux de vie. » (MSSS (1992), La Politique de la santé et
du bien-être,Québec,p.11.)
Voir également le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse,p.67-68.

« L’orientation ministérielle concernant les jeunes et leur famille a été précisée,en 1992,
dans un document intitulé Maintenant et pour l’avenir… La jeunesse;ce document est com-
munément appelé “ plan d’action jeunesse ”.Cette orientation résulte de l’intégration de
mesures incluses dans plusieurs documents,notamment La Politique de la santé et du bien-
être et les rapports suivants :
• Un Québec fou de ses enfants,rapport du groupe de travail pour les jeunes,ministère de la

Santé et des Services sociaux,1991 (« rapport Bouchard»);
• La protection sur mesure,un projet collectif,rapport du groupe de travail sur l’application des

mesures de protection de la jeunesse,ministère de la Santé et des Services sociaux,1991
(« rapport Harvey»);

• La protection de la jeunesse… Plus qu’une loi,rapport du groupe de travail sur l’évaluation de
la Loi sur la protection de la jeunesse, ministère de la Santé et des Services sociaux et
ministère de la Justice,1992 (« rapport Jasmin»). » (Manuel de référence sur la protection de
la jeunesse,p.68.)

Bloc 4 : Orientations

Énoncé

A. La Politique de la santé et du
bien-être vise la réduction de
dix-neuf problèmes sociaux
et de santé et indique sous
forme d’objectifs et de straté-
gies le cap sur lequel doivent
converger les efforts des
acteurs de l’ensemble des
secteurs d’activité de la vie
collective.

Réponse :Vrai

B. Selon la Politique de la santé
et du bien-être, le maintien et
l’amélioration de la santé et
du bien-être reposent princi-
palement sur un partage équi-
libré des responsabilités entre
les pouvoirs publics et l’en-
semble des secteurs d’activité
de la vie collective.

Réponse : Faux

C. Le Plan d’action jeunesse pro-
vincial véhicule l’orientation
ministérielle concernant les
jeunes et leur famille et intè-
gre des mesures contenues
dans les rapports Bouchard,
Harvey et Jasmin.

Réponse :Vrai
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Commentaires

La législation québécoise en droit civil comprend, entre autres :
• le Code civil du Québec,
• la Loi sur les services de santé et les services sociaux,
• la Loi sur les services de garde,
• la Loi sur la protection de la jeunesse,
• la Loi sur l’instruction publique.
La Loi sur les jeunes contrevenants relève du droit pénal et est de juridiction fédérale.
(MSSS (1989).Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la jeunesse,cahier de pré-
sentation aux cadres du réseau des services sociaux, Québec, p. 14; Manuel de référen-
ce sur la protection de la jeunesse,p. 30.)

« La Loi sur la Protection de la jeunesse a pour but d’assurer la protection de certains
enfants mineurs dont la sécurité ou le développement est ou peut être compromis (LPJ,
art. 2.). »
« Des mesures doivent être prises pour “ corriger la situation ” qui a donné lieu à
l’application de la loi.Cette “ situation à corriger ” doit nécessairement correspondre à
l’une ou l’autre des situations énumérées aux articles 38 ou 38.1 de la LPJ, sinon la loi
ne s’applique pas. » (Manuel de référence sur la protection de la jeunesse,p. 113.)

« Notre société considère maintenant que l’enfant est une personne “ sujet de droits ”,
comme un adulte.La Convention relative aux droits de l’enfant,adoptée par les Nations
Unies en 1989, présente l’enfant comme un être humain ayant les mêmes droits et
libertés que les adultes.L’enfant étant plus vulnérable, il doit bénéficier d’une protection
et d’une attention particulières.On y trouve aussi affirmé le grand principe de l’intérêt
supérieur de l’enfant. Le Canada l’a ratifiée et, depuis décembre 1991, le Québec s’est
déclaré lié par cette Convention.
En 1991,un nouveau chapitre du Code civil du Québec intitulé “ Du respect des droits
de l’enfant ” consolide ce nouveau statut de l’enfant. Ce chapitre comporte trois arti-
cles. L’article 32 reprend d’abord mot à mot l’article 39 de la Charte québécoise des
droits et libertés de la personne.
“ 32. Tout enfant a droit à la protection, à la sécurité et à l’attention que ses parents ou les person-

nes qui en tiennent lieu peuvent lui donner. ”
L’article 33 reformule de manière plus impérative la disposition introduite au CCBC
lors de la réforme du droit de la famille de 1980.
“ 33. Les décisions concernant l’enfant doivent être prises dans son intérêt et le respect de ses droits.

Sont pris en considération, outre les besoins moraux, intellectuels, affectifs et physiques de l’en-
fant, son âge, sa santé, son caractère, son milieu familial et les autres aspects de sa situation. ”

L’article 34 du CCQ oblige le tribunal à entendre un enfant, si son âge et son discerne-
ment le permettent, lorsque son intérêt est en jeu. » (Manuel de référence sur la protec-
tion de la jeunesse, p. 30.)
Voir également les droits reconnus à l’enfant (ou à son représentant) dans la LSSSS à
titre d’usager des services, à la page 82 du Manuel de référence sur la protection de la jeu-
nesse,et les droits des enfants et des parents énoncés dans la LPJ, aux pages 125 à 133
du Manuel de référence sur la protection de la jeunesse.

Bloc 5 : Cadre légal

Énoncé

A. Parmi les lois qui encadrent
l’intervention jeunesse en
droit civil au Québec, on
trouve la Loi sur les services
de santé et les services
sociaux, la Loi sur les services
de garde, la Loi sur l’instruc-
tion publique et la Loi sur les
jeunes contrevenants.
Réponse : Faux

B. La Loi sur la protection de la
jeunesse est une loi pour une
clientèle d’exception et vise la
protection de l’enfant dont la
sécurité ou le développement
est ou peut être compromis.
Réponse :Vrai

C. En 1991,un nouveau chapitre
du Code civil du Québec
consolide le statut de l’enfant
en tant que « sujet de droits »
ayant les mêmes droits et
libertés que les adultes.
Réponse :Vrai
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Commentaires

« À compter de 10 ans, la personne mineure peut donner ou refuser son
consentement en vue de son adoption. Le tribunal n’est cependant pas lié par
le refus de la personne mineure de moins de 14 ans (CCQ, art. 549). » (Manuel
de référence sur la protection de la jeunesse, p. 48-49.)

« À compter de 14 ans, la personne mineure est réputée majeure pour les actes
relatifs à son emploi ou à l’exercice de son art ou de sa profession (CCQ,
art. 156). En outre, elle peut notamment :
• donner ou refuser son consentement à certains soins le concernant (LSSSS,

art. 9 et CCQ, art. 14-17);
• avoir accès à son dossier d’usager (LSSSS, art. 17);
• conduire un cyclomoteur (Code de la sécurité routière, art. 67);
• demander seule un changement de nom (CCQ, art. 66);
• demander à son tuteur de lui rendre des comptes (CCQ, art. 247);
• faire obstacle à son adoption (CCQ, art. 550);
• consentir ou non à une entente sur des mesures volontaires (LPJ, art. 53). »
(Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, p. 48. )

« À compter de la troisième année du secondaire (autour de 14 ans), l’élève a
le droit de choisir entre l’enseignement religieux ou moral (LIP, art. 5).

À compter de 16 ans, la personne mineure peut notamment :
• conduire un véhicule (Code de la sécurité routière, art. 67);
• demander la simple émancipation (CCQ, art. 168 );
• demander la pleine émancipation (CCQ, art. 175);
• se marier avec l’autorisation de ses parents (CCQ, art. 373);
• s’engager par contrat de mariage avec l’autorisation du tribunal (CCQ,

art. 434).

À compter du dernier jour de l’année scolaire au cours de laquelle il atteint
l’âge de 16 ans ou au terme de laquelle il obtient un diplôme décerné par le
ministre, l’élève n’est plus tenu de fréquenter une école. (LIP, art. 14). » (Manuel
de référence sur la protection de la jeunesse, p. 48-49.)

Bloc 6 : Exercice des droits

Énoncé

A. À compter de 10 ans, le
jeune peut donner ou refu-
ser son consentement en
vue de son adoption, bien
que le tribunal ne soit pas
lié par le refus de la per-
sonne mineure de moins
de 14 ans.

Réponse :Vrai

B. À compter de 14 ans, le
jeune peut demander seul
un changement de nom,
peut conduire un cyclomo-
teur et peut donner ou
refuser son consentement
à certains soins le concer-
nant.

Réponse :Vrai

C. À compter de la deuxième
année du secondaire, le
jeune peut choisir entre
l’enseignement religieux ou
moral et, à compter du
dernier jour de l’année
scolaire au cours de laquel-
le il atteint l’âge de 16 ans,
il n’est plus tenu de fré-
quenter une école.

Réponse : Faux
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Commentaires

« La disposition suivante du CCQ définit les attributs de l’autorité parentale :

“ 599. Les père et mère ont, à l’égard de leur enfant, le droit et le devoir de
garde, de surveillance et d’éducation.

Ils doivent nourrir et entretenir leur enfant. ”

Sauf dans les situations où il n’y a qu’un seul titulaire de l’autorité parentale, les
père et mère de l’enfant, mariés ou pas, faisant vie commune ou pas, exercent
ensemble l’autorité parentale.

À propos de la correction physique, jusqu’en 1994, les parents disposaient d’un
“ droit de correction modérée et raisonnable ” explicitement énoncé à l’article
651 du CCQ; cette disposition a été abrogée. » (Manuel de référence sur la pro-
tection de la jeunesse, p. 37-40.)

« La disposition suivante du CCQ vise les personnes agissant comme gardiens
d’un enfant, mais non pas à titre de titulaires de l’autorité parentale :

“ 1460. La personne qui, sans être titulaire de l’autorité parentale, se voit
confier, par délégation ou autrement, la garde, la surveillance ou l’édu-
cation d’un mineur est tenue de réparer le préjudice causé par le fait
ou la faute du mineur.

Toutefois, elle n’y est tenue, lorsqu’elle agit gratuitement ou moyennant
une récompense, que s’il est prouvé qu’elle a commis une faute. ” »

(Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, p. 42.)

« En vertu du CCQ, dans tous les cas, les parents ne peuvent se soustraire à
leurs obligations à l’endroit de leurs enfants.

En situation de séparation ou de divorce, l’ordonnance de la Cour supérieure
n’a pas pour effet de retirer l’exercice de l’autorité parentale à l’un des parents,
encore moins de lui retirer le statut de titulaire de l’autorité parentale. L’ordon-
nance a plutôt pour effet d’aménager l’exercice de certains droits et devoirs
des parents. Le plus souvent, c’est l’exercice de la garde qui est aménagé
compte tenu du fait que les parents ne résident plus ensemble.

Les deux parents continuent d’être les premiers responsables de leur enfant. »
(Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, p. 54.)

Bloc 7 : Responsabilités parentales

Énoncé

A. En vertu du CCQ, les père
et mère ont, à l’égard de
leur enfant, le droit et le
devoir de garde, de sur-
veillance et d’éducation, le
devoir de le nourrir et de
l’entretenir, puis le droit de
correction modérée et rai-
sonnable.

Réponse : Faux

B. En vertu du CCQ, la per-
sonne qui, sans être titulai-
re de l’autorité parentale,
se voit confier, par déléga-
tion ou autrement, la
garde, la surveillance ou
l’éducation d’un mineur est
tenue de réparer le préju-
dice causé par le fait ou la
faute du mineur.

Réponse :Vrai 

C. En situation de séparation
ou de divorce, les deux
parents continuent d’être
les premiers responsables
de leur enfant et ne peu-
vent pas se soustraire à
leurs obligations à l’endroit
de leur enfant.

Réponse :Vrai
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Facteurs de risque à la source des problèmes

de développement et d’adaptation sociale1

Personnels

Familiaux

Sociaux

Institutionnels

Pour les familles 
immigrantes

Pour les familles 
inuites et 
amérindiennes

• les enfants qui présentent des problèmes de santé physique ou intellectuels et dont
les parents ne reçoivent pas le soutien nécessaire

• les enfants ayant des conduites très difficiles en bas âge
• les enfants qui doutent d’eux-mêmes et ne se reconnaissent pas les aptitudes

nécessaires pour agir sur leur environnement

• les parents dépassés, mal informés, peu impliqués, qui manquent de sécurité
• les familles où l’on retrouve de la violence physique ou verbale
• les divorces mal réglés, les recompositions familiales difficiles, une monoparentalité

assumée dans des circonstances trop difficiles
• la pauvreté

• le manque d’écoute par rapport aux opinions des enfants dans les situations qui les
concernent personnellement

• l’absence de rituels permettant aux enfants et aux adolescents d’être reconnus par
les adultes dans les différentes phases de leur développement

• la consommation : les besoins fondamentaux peuvent être occultés par des valeurs
reliées à l’acquisition et la consommation 

• l’individualisme
• la tolérance par rapport à la violence
• le sexisme que les adultes peuvent véhiculer dans leurs comportements devant les

enfants

• les échecs scolaires et le décrochage scolaire
• le manque de continuité et de concertation des services sociaux

• le peu de connaissances des services disponibles et de leurs droits, la crainte de voir
leurs valeurs familiales, religieuses ou culturelles remises en question

• l’association du signalement à une forme de dénonciation malveillante
• la difficulté à collaborer devant un éventuel placement
• leur situation économique souvent précaire

• la précocité des grossesses
• la taille des familles
• le manque de revenus liés à l’emploi
• la situation de précarité culturelle de certaines communautés
• la présence de modèles contradictoires et inaccessibles pour bon nombre de jeunes
• le manque de perspectives de développement
• les problèmes liés à l’abus d’alcool chez les parents

1.Tiré de : MSSS (1997). Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, Groupe de travail sur la révision du
Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la jeunesse, Québec, MSSS, p. 15.



Objectifs de 

la Politique de la santé et du bien-être2

Adaptation sociale

Objectif 1 D’ici l’an 2002, diminuer les cas d’abus sexuel, de violence et de négligence
à l’endroit des enfants, et atténuer les conséquences de ces problèmes.

Objectif 2 D’ici l’an 2002, réduire les troubles de comportement les plus graves chez
les enfants, les adolescents et les adolescentes.

Objectif 3 D’ici l’an 2002, diminuer la prévalence et la gravité de la délinquance.

Objectif 4 D’ici l’an 2002, diminuer les cas de violence faite aux femmes en milieu
familial.

Objectif 5 D’ici l’an 2002, prévenir l’itinérance et, particulièrement à Montréal et à
Québec, atténuer ses conséquences et favoriser la réinsertion sociale des
itinérants.

Objectif 6 D’ici l’an 2002, réduire de 15 % la consommation d’alcool, de 10 % la
consommation de médicaments psychotropes chez les personnes âgées
et chez les bénéficiaires de l’aide de dernier recours, et augmenter le
nombre de personnes qui ne consommeront jamais de drogues illégales.

Santé physique

Objectif 7 D’ici l’an 2002, réduire à moins de 5 % les naissances prématurées et à
moins de 4 % les naissances de bébés de poids insuffisant, et diminuer
l’incidence des anomalies congénitales ou génétiques.

Objectif 8 D’ici l’an 2002, réduire de 30 % la mortalité par maladie cardiovasculaire.

Objectif 9 D’ici l’an 2002, stabiliser le taux de mortalité par cancer du poumon et
réduire de 15 % la mortalité par cancer du sein.

Objectif 10 D’ici l’an 2002, réduire de 20 % la mortalité et la morbidité dues aux trau-
matismes qui surviennent sur la route, à domicile, au travail et lors d’acti-
vités récréatives ou sportives.

Objectif 11 D’ici l’an 2002, réduire la prévalence des maux de dos de 10 % et diminuer
la durée de l’incapacité liée à l’arthrite et aux rhumatismes.

Objectif 12 D’ici l’an 2002, réduire de 10 % la mortalité par maladie du système respi-
ratoire.
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2.Tiré de : MSSS (1992). La Politique de la santé et du bien-être, Québec, MSSS, p. 32-123.



Santé publique

Objectif 13 D’ici l’an 2002, réduire l’incidence du virus du sida et des maladies trans-
missibles sexuellement ainsi que leurs complications, et stabiliser les
infections résistant aux antibiotiques classiques.

Objectif 14 D’ici l’an 2002, éliminer la rougeole, la rubéole, la diphtérie, le tétanos, les
oreillons et la poliomyélite, et réduire la coqueluche et l’Hæmophilus
influenzæ (de type B) à moins de 100 cas et de 50 cas par année.

Objectif 15 D’ici l’an 2002, réduire de 50 % le nombre moyen de dents cariées, absentes
ou obturées chez les enfants de 6 à 12 ans et abaisser à moins de 5 % le taux
d’absence de dents chez les adultes de 35 à 44 ans.

Santé mentale

Objectif 16 D’ici l’an 2002, diminuer les problèmes de santé mentale.

Objectif 17 D’ici l’an 2002, réduire de 15 % le nombre de suicides et de tentatives de
suicide.

Intégration sociale

Objectif 18 D’ici l’an 2002, éliminer les obstacles à l’intégration sociale des personnes
âgées.

Objectif 19 D’ici l’an 2002, diminuer les situations qui entraînent un handicap pour les
personnes ayant des incapacités, quelles que soient l’origine et la nature
de ces incapacités.

« Les six premiers objectifs, qui visent au premier chef la santé et le bien-être des jeunes et
des parents, concernent également la protection sociale de la jeunesse au sens large du
terme. Il en est ainsi de certains objectifs inclus dans les autres champs, notamment en
matière de santé physique (réduire les naissances prématurées ou de bébés de poids insuf-
fisant), en matière de santé publique (réduire l’incidence du virus du sida et des maladies
transmises sexuellement, éliminer certaines maladies infectieuses) et en matière de santé
mentale (réduire les problèmes de santé mentale et le suicide).»3
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3 Tiré de : MSSS (1997). Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, Groupe de travail sur la révision du
Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la jeunesse, Québec, MSSS, p. 68.



Activité
« Schématisation

d’un cadre de 
référence commun »
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Cadre de référence en matière d’aide à l’enfant, au jeune

et à sa famille dans un contexte de travail intersectoriel

Personne-
cliente avec des

besoins particuliers
et une réalité 

complexe Desservie par le
réseau de la santé 

et des services
sociaux et d’autres

réseaux

Abordée dans 
sa globalité

Par un travail 
intersectoriel

Sens du changement souhaité : 
passage d’une pratique à caractère sectoriel à une pratique à
caractère intersectoriel

Conditions essentielles : 
concertation intersectorielle, appui et implication des gestionnaires

Avec une équipe 
intersectorielle

En vue de 
l’actualisation 

d’un plan 
d’intervention 
intersectoriel



MODULE 2 20Vers une vision commune

T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N TActivité • « Schématisation d’un cadre de référence commun »

Éléments du cadre de référence 

Concertation : définition générale4

La concertation consiste essentiellement en une démarche qui comprend l’ensemble des
pratiques articulées d’un groupe d’acteurs décisionnels et autonomes qui ont convenu
d’harmoniser non seulement leurs orientations mais également leurs stratégies d’interven-
tion et leurs actions concrètes au sein d’un secteur d’activité donné.

Concertation intersectorielle : considération générale5

Lorsque la concertation déborde un secteur d’activité donné, tel le secteur de la santé et
des services sociaux, elle devient une approche intersectorielle où des instances apparte-
nant à différents secteurs de l’organisation de la vie en société, par exemple les secteurs
de l’éducation, des services de garde, de la justice, de la sécurité publique, des municipali-
tés et des groupes communautaires, se concertent pour solutionner un problème donné.

Travail intersectoriel : nécessité6

Le travail intersectoriel dans les interventions d’aide auprès de l’enfant, du jeune et de sa
famille est parfois nécessaire, et cette nécessité s’explique par :

• la complexité et le caractère multidimensionnel de certaines situations problématiques
vécues par l’enfant, le jeune et sa famille;

• la diversité des évaluations requises pour planifier les différents types de services et
d’interventions à offrir pour répondre aux besoins particuliers de l’enfant, du jeune et de
sa famille;

• la multiplicité des acteurs et des secteurs d’intervention concernés par la réponse à la
situation problématique et aux besoins particuliers de l’enfant, du jeune et de sa famille.

4.Tiré de : SCHNEIDER, R. (1989). Gestion par concertation, Montréal, Éditions Agence d’Arc, p. 25.
5. Inspiré de : MSSS (1989). La promotion de la santé : les acteurs en promotion de la santé. Concertation et action 

intersectorielle, MSSS, Direction des communications, Collection Promotion de la santé, p. 5.
6. Inspiré de : SOUCY, O., FRANCŒUR, L. et al. (mars 1992). Guide de travail en équipe interdisciplinaire pour le pro-

gramme de soins de longue durée, Montréal, Centre hospitalier Côte-des-Neiges, p. 6.
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Équipe intersectorielle : acteurs au sein de l’équipe7

• L’enfant, le jeune et sa famille se situent au cœur de l’équipe intersectorielle et leur bien-
être constitue l’unique raison d’être de ce regroupement.

• Les parents constituent un élément central de l’univers de l’enfant ou du jeune et, à ce
titre, occupent une place déterminante dans les interactions entre le milieu et l’enfant (le
jeune).

• Les intervenants de secteurs d’activité différents gravitent autour de l’enfant, du jeune et
de sa famille en vue de répondre adéquatement à leurs besoins dans une perspective de
collaboration, de concertation et d’intégration des services.

• L’enfant, le jeune et sa famille ne doivent pas subir les conséquences négatives liées,
d’une part, à l’application rigide des règles institutionnelles par certaines personnes et,
d’autre part, aux difficultés de communication et de coordination entre les secteurs
d’intervention.

Équipe intersectorielle : définition

Dans un contexte d’arrimage des services et des interventions d’aide offerts à l’enfant, au
jeune et à sa famille, l’équipe intersectorielle peut se définir comme un regroupement de
personnes de différents secteurs d’activité qui acceptent :

• de mettre en commun leurs ressources et leurs compétences pour discuter, réfléchir et
travailler ensemble à la solution de la situation problématique vécue par la personne-
cliente (l’enfant, le jeune et sa famille);

• de formuler ensemble des objectifs communs significatifs pour la personne-cliente;

• de produire ensemble avec la personne-cliente un plan d’intervention intersectoriel qui
prend en considération l’interdépendance des actions qu’il faut entreprendre pour parve-
nir aux résultats visés;

• d’évaluer ces objectifs à partir de critères communs d’appréciation.

7. Inspiré de : SOUCY, O., FRANCŒUR, L. et al. (mars 1992). Guide de travail en équipe interdisciplinaire pour le pro-
gramme de soins de longue durée, Montréal, Centre hospitalier Côte-des-Neiges, p. 6.
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Équipe intersectorielle : indices d’intégration8

• Perception globale des différentes dimensions du vécu de la personne-cliente par chaque
intervenant.

• Coordination des actions de chacun en fonction de l’atteinte des objectifs communs.

• Réciprocité de la communication entre les intervenants de secteurs d’activité différents
se manifestant par des ajustements mutuels.

• Interdépendance des gestes posés.

Transformation des pratiques : appui des gestionnaires concernés9

Une des conditions essentielles à l’implantation d’une pratique à caractère intersectoriel
est l’appui des gestionnaires concernés.

Le gestionnaire :

• croit que la concertation intersectorielle contribue à l’amélioration, à la complémentarité
et à la continuité des services et des interventions offerts aux enfants, aux jeunes et à
leur famille;

• situe la concertation intersectorielle dans l’ensemble des priorités organisationnelles;

• favorise la concertation intersectorielle entre les gestionnaires;

• prend en considération, au moment de l’évaluation du rendement, la contribution des
intervenants sous le rapport de la concertation intersectorielle;

• soutient de façon concrète les pratiques intersectorielles, particulièrement sur le plan de
l’organisation du travail et de la formation;

• met en place un système de négociation et de communication constant entre les parte-
naires concernés.

8. Inspiré de : SOUCY, O., FRANCŒUR, L. et al. (mars 1992). Guide de travail en équipe interdisciplinaire pour le pro-
gramme de soins de longue durée, Montréal, Centre hospitalier Côte-des-Neiges, p. 6.

9. Inspiré de : MSSS (1996). L’aide-conseil au PI : un soutien à la démarche d’une équipe vers l’interdisciplinarité dans le
contexte de l’actualisation du plan d’intervention, guide de formation, Québec, MSSS, Direction de la for-
mation et de l’adaptation de la main-d’œuvre, section 2, p. 29.
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Approche intersectorielle : clarification de concepts10

Sectoriel Qualité de ce qui concerne un seul secteur d’activité à la fois.

Multisectoriel Qualité de ce qui concerne plusieurs secteurs d’activité en même
temps, met l’accent sur le nombre de secteurs.

Intersectoriel Qualité de ce qui est issu des relations entre divers secteurs
d’activité, exprime la collaboration entre les secteurs d’activité.

Approche sectorielle Intervention parallèle de différents secteurs d’activité sans qu’il
s’établisse entre eux de rapport quant aux gestes et aux résultats
communs.

Approche Les intervenants et les gestionnaires acceptent qu’une dynamique 
intersectorielle relationnelle avec d’autres secteurs d’activité influence leurs

façons d’actualiser leurs rôles et leurs interventions dans la pour-
suite d’un objectif commun.

Plan d’intervention Plan d’action ou plan de services qui comporte des objectifs, des 
intersectoriel stratégies d’intervention et des critères d’évaluation établis par les

divers secteurs d’activité concernés, à l’intérieur d’une démarche
de concertation.

Plan d’intervention intersectoriel : définition proposée

Dans un contexte d’arrimage des services et des interventions d’aide offerts à l’enfant, au
jeune et à sa famille, le plan d’intervention intersectoriel peut être considéré comme l’équi-
valent d’un plan de services individualisé au sens de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux.

La définition que nous proposons est celle retenue au moment de la formation réseau don-
née par le MSSS sur le PSI :

« Le plan de services individualisé (PSI) est une démarche qui, par la participation active de
la personne ou de son représentant et la coordination des interventions, permet la planifi-
cation et la prestation des services nécessaires pour répondre aux besoins de cette per-
sonne, afin de favoriser ou de maintenir son intégration sociale tout en assurant sa protec-
tion.11 »

10. Inspiré de : MSSS (1996). L’aide-conseil au PI : un soutien à la démarche d’une équipe vers l’interdisciplinarité dans le
contexte de l’actualisation du plan d’intervention, guide de formation, Québec, MSSS, Direction de la for-
mation et de l’adaptation de la main-d’œuvre, section 2, p. 25.

11.Tiré de : MSSS (mars 1993). Séminaire de sensibilisation à la démarche du plan de services individualisé, guide 
d’animation, Québec, MSSS, p. 57.
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Le plan de services se décompose en autant de plans d’intervention qu’il y a d’intervenants
d’établissements différents. Il précise la responsabilité des intervenants impliqués. Il est
important que soit désignée, parmi les personnes concernées, une personne responsable
de la coordination du plan de services individualisé.

Notons que, dans la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le contenu du plan
d’intervention est précisé, alors que celui du plan de services individualisé ne l’est pas. 

Plan d’intervention intersectoriel : raison d’être

Le plan d’intervention intersectoriel est le moyen privilégié pour assurer la complémentari-
té et la continuité des services et des interventions nécessaires pour répondre aux besoins
de la personne-cliente lorsque plus d’un secteur d’intervention est concerné.

Plan d’intervention intersectoriel : utilité pour l’équipe intersectorielle12

Le plan d’intervention intersectoriel facilite le travail de l’équipe :

• en aidant à structurer les discussions entre les intervenants afin d’en arriver à une éva-
luation globale de la personne-cliente;

• en servant d’outil de partage de l’information;

• en permettant la continuité des interventions auprès de la personne-cliente en fonction
des objectifs communs établis par l’équipe avec son accord;

• en servant d’outil de référence lors d’un rapport d’étape ou d’une révision.

Plan d’intervention et plan de services individualisé : participation de l’usager

L’article 10 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) stipule
que :

« Tout usager a le droit de participer à toute décision affectant son état de santé ou de
bien-être. Il a notamment le droit de participer à l’élaboration de son plan d’intervention
ou de son plan de services individualisé, lorsque de tels plans sont requis conformément
aux articles 102 et 103. Il en est de même pour toute modification apportée à ces plans. »

12. Inspiré de : SOUCY, O., FRANCŒUR, L. et al. (mars 1992). Guide de travail en équipe interdisciplinaire pour le pro-
gramme de soins de longue durée, Montréal, Centre hospitalier Côte-des-Neiges, p. 6.



Plan d’intervention : LSSSS

L’article 102 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) sti-
pule que :

« Un établissement doit élaborer, pour les usagers d’une catégorie déterminée par règle-
ment pris en vertu du paragraphe 27 de l’article 505, dans la mesure qui y est prévue, un
plan d’intervention afin d’identifier ses besoins, les objectifs poursuivis, les moyens à uti-
liser et la durée prévisible pendant laquelle des services devront lui être fournis. Le plan
d’intervention doit assurer la coordination des services dispensés à l’usager par les
divers intervenants concernés de l’établissement. »

Plan de services individualisé : LSSSS

L’article 103 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) sti-
pule que :

« Lorsqu’un usager d’une catégorie déterminée par règlement pris en vertu du para-
graphe 27 de l’article 105 doit recevoir, pour une période prolongée, des services de santé
et des services sociaux nécessitant, outre la participation d’un établissement, celle
d’autres intervenants, l’établissement qui dispense la majeure partie des services en
cause ou celui des intervenants désigné après concertation entre eux doit lui élaborer le
plus tôt possible un plan de services individualisé. »

L’article 104 de cette même loi stipule que :

« Chacun des plans visés respectivement aux articles 102 et 103 doit être élaboré en col-
laboration avec l’usager tel que le prévoit l’article 10.

Ces plans doivent contenir un échéancier relatif à leur évaluation et à leur révision.
Cependant, ils peuvent être modifiés en tout temps pour tenir compte de circonstances
nouvelles. »

Plan d’intervention : Loi sur l’instruction publique

L’article 47 de la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3), tel qu’il a été modifié par
l’article 13 du chapitre 96 des Lois du Québec de 1997, stipule que :

« Le directeur de l’école, avec l’aide des parents d’un élève handicapé ou en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage, du personnel qui dispense des services à cet élève et de
l’élève lui-même, à moins qu’il en soit incapable, établit un plan d’intervention adapté aux
besoins de l’élève. Ce plan doit respecter la politique de la commission scolaire sur l’orga-
nisation des services éducatifs aux élèves handicapés et aux élèves en difficulté d’adapta-

MODULE 2 25Vers une vision commune

T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N TActivité • « Schématisation d’un cadre de référence commun »



MODULE 2 26Vers une vision commune

T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N TActivité • « Schématisation d’un cadre de référence commun »

tion ou d’apprentissage et tenir compte de l’évaluation des capacités et des besoins de
l’élève faite par la commission scolaire avant son classement et son inscription dans l’école.

Le directeur voit à la réalisation et à l’évaluation périodique du plan d’intervention et en
informe régulièrement les parents. »

Plan d’intervention : cadre de référence du MEQ

Le cadre de référence du ministère de l’Éducation du Québec, pour l’établissement des
plans d’intervention, mentionne que13 : 

« Le plan d’intervention est le fruit d’une planification systématique des interventions éduca-
tives nécessaires pour répondre aux besoins particuliers d’un élève en difficulté ou handica-
pé. Il découle donc de l’analyse des besoins de l’élève et doit comporter des précisions sur :

– les objectifs à court ou moyen terme;
– les moyens choisis pour atteindre ces objectifs;
– les personnes qui seront responsables des interventions;
– le calendrier des étapes de la réalisation de l’intervention et de l’évaluation des pro-

grès de l’élève.

L’élaboration d’un plan d’intervention est le fruit d’une démarche de coordination et de
planification de l’aide à donner à un élève pour assurer la continuité, la complémentarité,
la qualité des réponses apportées aux besoins multiples et complexes de ce dernier. Cela,
en tenant compte du contexte familial et scolaire.

Les buts de la démarche sont :
– la définition des priorités en ce qui concerne les besoins d’insertion sociale et

d’apprentissage de l’élève, en fonction de son potentiel;
– la définition des objectifs de l’intervention, des stratégies et des moyens à prendre pour

les atteindre;
– la définition des responsabilités selon les ressources et les moyens disponibles;
– la coordination du travail de tous les participants;
– l’établissement du calendrier et des modalités d’évaluation. »

13.Tiré de : MEQ (1992). Cadre de référence pour l’établissement des plans d’intervention, Québec, Direction de
l’adaptation scolaire et des services complémentaires, p. 10 et 36.
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Lettre de madame Soucy14

À tous ceux qui pourraient m’aider,

Je suis une mère de trois enfants. Je gagne ma vie en faisant des ménages à domicile et je gagne à peine 16 000 $
par année. Le père de mes enfants est parti quand mon plus jeune est venu au monde. Je pense déménager prochai-
nement dans votre région, car j’ai entendu dire que chez vous il y a des endroits où on peut obtenir de l’aide et où on
peut mieux vivre avec des jeunes.

J’aimerais vous parler de mes enfants et de mes inquiétudes.Vous pourriez peut-être me dire si c’est une bonne
chose que je déménage dans votre coin.

Jean, mon plus vieux, a 15 ans. Il n’est pas très bon à l’école. Je sais qu’il manque très souvent et qu’il se tient avec
des jeunes qui fument du « pot ». Même que la semaine passée, deux de ses amis ont été arrêtés par des policiers
parce qu’ils avaient de la drogue dans leur poche. Quand je parle à Jean, il m’envoie souvent promener, mais il est
correct avec son frère et sa sœur.

Sylvie, elle, a 13 ans. Ses professeurs disent qu’elle manque de motivation en classe, mais moi je sais qu’elle n’aime
pas tellement l’école. De ce temps-ci, elle est souvent avec un garçon dans la vingtaine et elle rentre tard le soir. J’ai
entendu dire que ce garçon recrute des jeunes pour la prostitution et ça me fait peur. Un jour, je l’ai surprise à la mai-
son alors que je revenais de travailler et qu’elle devait être à l’école. Heureusement que je suis arrivée car elle avait
avalé beaucoup de pilules et on a dû l’amener à l’hôpital. Sylvie conteste mon idée de déménager, car elle veut res-
ter ici pour continuer de voir ses amis.

Carl, mon petit dernier, a 6 ans. Il va bien à l’école et il aime ça. Il a un peu de misère en français et je n’ai pas tou-
jours le temps de lui faire faire ses devoirs et ses leçons. Il aimerait bien faire du sport, mais je n’ai pas les moyens
de l’équiper et de payer son transport.

J’aimerais avoir des loisirs et sortir un peu, mais je ne peux pas confier Carl à Sylvie, et Jean ne veut pas le garder.
Je ne trouve pas ça facile d’élever des enfants seule. J’ai besoin d’aide, mais je ne sais pas trop quoi demander au
juste. Pouvez-vous me donner un aperçu de l’aide que je pourrais avoir sur votre terrritoire ? Ça m’aiderait peut-être
à décider de déménager dans votre coin.

Je vous remercie à l’avance.

Dolorès Soucy

14. Inspiré de : BROUSSEAU, L. et M. PAIEMENT (novembre 1996). Formation sur le plan global et intersectoriel pour la priorité
Jeunesse, Montréal, RRSSS de Montréal-Centre, Direction de la santé publique, p. 93.
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Ressources d’aide auprès des enfants,

des jeunes et de leur famille
Dans cette partie du module, nous dressons un portrait global de différentes ressources qui
peuvent venir en aide aux enfants, aux jeunes et à leur famille. Nous présentons d’abord les
ressources de la communauté, incluant les services de garde à l’enfance, et ensuite les
acteurs du secteur de la santé et des services sociaux, tant du réseau public que du réseau
communautaire, et du secteur de l’éducation. Nous décrivons brièvement la mission, les
mandats et les responsabilités de ces acteurs à partir des articles de loi les concernant et
de certains documents d’orientation.

Rappelons que les rôles des dispensateurs de services auprès des enfants, des jeunes et de
leur famille sont régis par un ensemble de lois dont la spécificité, la complémentarité et la
cohérence sont assurées par les chartes des droits et libertés canadienne et québécoise et
par le Code civil du Québec.

Ressources de la communauté15

Comme il est mentionné dans le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse,
depuis quelques années, les constats de plusieurs études ont entraîné, tant dans la législa-
tion que dans les documents d’orientation issus des ministères, la confirmation de l’impor-
tance des ressources de la communauté comme moyen privilégié de soutien à la famille.
Dans le Manuel, le titre « ressources de la communauté » vise surtout, mais pas de manière
exlusive, des ressources non institutionnelles qui peuvent être des personnes ou des orga-
nismes et, de façon plus particulière, les services de garde à l’enfance.

15. Le texte sur les ressources de la communauté est tiré presque intégralement de : MSSS (1997). Manuel de référence sur
la protection de la jeunesse, Groupe de travail sur la révision du Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la
jeunesse, Québec, MSSS, p. 71-73.
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Personnes

La notion de personne renvoie ici à celle de personne physique et non pas à celle de per-
sonne morale. Ce terme désigne, la plupart du temps, les groupes de personnes suivants :

– les personnes du milieu familial pouvant venir en aide à un de ses membres (aidants
naturels) : père, mère, enfant, membres de la fratrie, autres parents ou personnes
significatives;

– les personnes du milieu de vie des enfants et des parents pouvant leur venir en aide, à
titre d’aidant naturel : amis, voisins, bénévoles, intervenants communautaires;

– les personnes du milieu de vie des enfants et des parents pouvant leur offrir des ser-
vices professionnels en pratique privée : professionnels de la santé, consultants
divers;

– les personnes donnant des services à l’intérieur d’organismes et d’établissements : édu-
cateurs en garderie, enseignants du réseau scolaire, employés d’établissements.

L’aide naturelle, formelle ou informelle, fournie par une personne provenant du milieu
d’appartenance de la famille en besoin d’aide, d’un groupe d’entraide ou d’un organisme
communautaire, peut répondre à une large gamme de besoins de base (cuisines collectives,
comptoir de vêtements, etc.) et, dans certains cas, permettre de rejoindre des familles vul-
nérables peu enclines à accueillir des intervenants du réseau sociosanitaire.

Organismes

Le terme organisme recouvre une large gamme d’organisations, notamment :

– des centres de loisirs;
– des clubs sociaux;
– des organismes communautaires divers : associations de parents, organismes familiaux;
– des garderies;
– des organismes du milieu scolaire offrant l’enseignement primaire, secondaire et col-

légial (LPJ, art. 1);
– des organismes communautaires au sens de l’article 334 de la Loi sur les services de

santé et les services sociaux.

Certains organismes interviennent pour protéger les enfants en général, comme :

– Parents secours;
– Parents uniques;
– Parents anonymes;
– divers organismes de prévention de la violence familiale.



D’autres s’adressent à des groupes précis de jeunes, par exemple des organismes :

– d’aide aux décrocheurs scolaires;
– de prévention de la délinquance;
– de prévention des toxicomanies;
– d’aide aux jeunes itinérants.

Services de garde à l’enfance

Les services de garde à l’enfance sont régis par la Loi sur les services de garde à l’enfance,
et c’est l’Office des services de garde qui est responsable de son application.

La loi établit le cadre général de l’organisation et du financement des services visés. Cinq
modes de services de garde à l’enfance y sont définis :

– service de garde en garderie;
– service de garde en halte-garderie;
– service de garde en jardin d’enfants;
– service de garde en milieu familial;
– service de garde en milieu scolaire.

L’article 1.1 de la Loi sur les services de garde à l’enfance (L.R.Q., c. S-4.1) stipule que :

« La présente loi a pour objet de promouvoir la qualité des services de garde à l’enfance
en vue d’assurer la santé, la sécurité et le bien-être des enfants qui les reçoivent.

Elle a également pour objet de favoriser le développement harmonieux de ces services
en privilégiant le développement des services de garde à but non lucratif. »

L’article 2 de la Loi sur les services de garde à l’enfance (L.R.Q., c. S-4.1) stipule que :

« Un enfant a le droit de recevoir, jusqu’à la fin du niveau primaire, des services de garde
de qualité, avec continuité et de façon personnalisée.

Le titulaire de l’autorité parentale a le droit de choisir le service de garde qui lui convient
le mieux. Ces droits s’exercent en tenant compte de l’organisation et des ressources des
organismes et des personnes qui fournissent ces services, des règles relatives à l’exoné-
ration, à l’aide financière et aux subventions ainsi que du droit d’un titulaire de permis,
d’une commission scolaire ou d’une personne responsable d’un service de garde en
milieu familial d’accepter ou de refuser de recevoir un enfant. »

L’article 68 de la Loi sur les services de garde à l’enfance (L.R.Q., c. S-4.1) stipule que :

« L’Office est chargé de veiller à ce que soient assurés des services de garde de qualité;
il visera également à promouvoir un développement harmonieux de ces services avec les
autres politiques familiales. »
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Réseau de la santé et des services sociaux

Les rôles respectifs des établissements du réseau de la santé et des services sociaux sont
définis dans la Loi sur les services de santé et les services sociaux. Cette loi est une loi de
services d’application générale, alors que la Loi sur la protection de la jeunesse et la Loi sur
les jeunes contrevenants sont des régimes particuliers qui déterminent le cadre de l’inter-
vention d’autorité dans certaines situations; les services et les établissements qui les offrent
demeurent régis par la loi générale.

Établissements16

« La prestation des services de santé et des services sociaux est effectuée soit par des
établissements, incluant les ressources intermédiaires et de type familial qui y sont ratta-
chées, soit par les organismes communautaires. Les établissements fournissent leurs
services dans les classes de centres suivants :

– centre local de services communautaires (CLSC);
– centre hospitalier :

de soins généraux et spécialisés;
de soins psychiatriques;

– centre de protection de l’enfance et de la jeunesse (CPEJ);
– centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD);
– centre de réadaptation :

pour les personnes présentant une déficience intellectuelle;
pour les personnes présentant une déficience physique (auditive, visuelle ou motrice);
pour les personnes alcooliques et les autres personnes toxicomanes;
pour les jeunes en difficulté d’adaptation (CRJDA);
pour les mères en difficulté d’adaptation (CRMDA).

Il importe de souligner que la LSSSS confie à un même conseil d’administration la respon-
sabilité d’administrer le CPEJ, les CRJDA et le CRMDA d’une même région. Ce regroupe-
ment a donné lieu à l’apparition de la nouvelle appellation “Centres Jeunesse”. »

CLSC

L’article 80 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) stipule que :

« La mission d’un centre local de services communautaires est d’offrir en première ligne
à la population du territoire qu’il dessert :
– des services de santé courants;
– des services sociaux courants.
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16.Tiré de : MSSS (1997). Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, Groupe de travail sur la révision du
Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la jeunesse, Québec, MSSS, p. 85.
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Il peut s’agir de services :
– de nature préventive;
– de nature curative;
– de réadaptation;
– de réinsertion.

À cette fin, l’établissement qui exploite un tel centre s’assure que les personnes qui
requièrent de tels services pour elles-mêmes ou pour leurs familles soient rejointes, que
leurs besoins soient évalués et que les services requis leur soient offerts :
– à l’intérieur de ses installations;
– ou dans leur milieu de vie;
– à l’école, au travail ou à domicile;
ou, si nécessaire, s’assure qu’elles soient dirigées vers les centres, les organismes ou les
personnes les plus aptes à leur venir en aide. »

Centre hospitalier

L’article 81 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) stipule que :

« La mission d’un centre hospitalier est d’offrir :
– des services diagnostiques;
– des soins médicaux généraux et spécialisés.

À cette fin, l’établissement qui exploite un tel centre reçoit, principalement sur référence,
les personnes qui requièrent de tels services ou de tels soins, s’assure que leurs besoins
soient évalués et que les services requis, y compris :
– les soins infirmiers;
– les services psychosociaux spécialisés;
– les services préventifs;
– les services de réadaptation;
leur soient offerts :
– à l’intérieur de ses installations;
ou, si nécessaire, s’assure qu’elles soient dirigées le plus tôt possible vers les centres,
les organismes ou les personnes les plus aptes à leur venir en aide. »

Centre de protection de l’enfance et de la jeunesse

L’article 82 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) stipule que :

« La mission d’un centre de protection de l’enfance et de la jeunesse est d’offrir dans la
région :
– des services de nature psychosociale, y compris des services d’urgence sociale,

requis par la situation d’un jeune en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse et
de la Loi sur les jeunes contrevenants;



– des services en matière de placement d’enfants;
– des services en matière de médiation familiale;
– des services en matière d’expertise à la Cour supérieure sur la garde d’enfants;
– des services en matière d’adoption;
– des services en matière de recherche des antécédents biologiques.

À cette fin, l’établissement qui exploite un tel centre s’assure que les besoins des per-
sonnes qui requièrent de tels services soient évalués et que les services requis par elles-
mêmes ou par leur famille leur soient offerts :
– soit directement;
– soit par les centres, les organismes ou les personnes les plus aptes à leur venir en aide. »

Centre de réadaptation

L’article 84 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) stipule que :

« La mission d’un centre de réadaptation est d’offrir :
– des services d’adaptation;
– des services de réadaptation et d’intégration sociale;
à des personnes qui, en raison de leurs déficiences physiques ou intellectuelles, de leurs
difficultés d’ordre comportemental, psychosocial ou familial ou à cause de leur
alcoolisme ou autre toxicomanie, requièrent de tels services de même que des services
d’accompagnement et de support à l’entourage de ces personnes.

À cette fin, l’établissement qui exploite un tel centre reçoit :
– sur référence, les jeunes en difficulté d’adaptation et les personnes présentant une

déficience;
– principalement sur référence, les personnes alcooliques ou les autres personnes toxi-

comanes et les mères en difficulté d’adaptation.

Il s’assure que leurs besoins soient évalués et que les services requis leur soient offerts : 
– à l’intérieur de ses installations;
– ou dans leur milieu de vie;
– à l’école, au travail ou à domicile;
ou, si nécessaire, s’assure qu’ils soient dirigés le plus tôt possible vers les centres, les
organismes ou les personnes les plus aptes à leur venir en aide. »

Ressources intermédiaires et de type familial17

Un établissement public, pour accomplir sa mission, peut recourir aux services d’une « res-
source intermédiaire ». Cette ressource fait partie de la gamme des moyens prévus dans le
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17. Le texte sur les ressources intermédiaires et de type familial est tiré presque intégralement de : MSSS (1997). Manuel
de référence sur la protection de la jeunesse, Groupe de travail sur la révision du Manuel de référence sur la Loi sur la
protection de la jeunesse, Québec, MSSS, p. 91.



plan régional d’organisation de services et pris par un établissement, entre autres le CPEJ,
les CRJDA et le CRMDA, pour réaliser son mandat.

La régie régionale identifie les établissements pouvant recourir aux services de telles res-
sources ainsi que les modalités d’accès à ces ressources. Les établissements ainsi identifiés
recrutent et évaluent les ressources intermédiaires; ils en assurent le suivi professionnel.

Ressources intermédiaires

L’article 302 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) stipule que :

« Est une ressource intermédiaire, toute ressource rattachée à un établissement public
qui, aux fins de maintenir ou d’intégrer un usager à la communauté, lui dispense par
l’entremise de cette ressource des services d’hébergement et de soutien ou d’assistance
en fonction de ses besoins. »

La ressource intermédiaire a aussi comme caractéristique d’avoir un lien contractuel avec
un établissement par lequel elle est rémunérée, plutôt qu’un lien d’employeur à employé.

Ressources de type familial

L’article 312 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) stipule que :

« Peuvent être reconnues à titre de famille d’accueil, une ou deux personnes qui
accueillent chez elles au maximum neuf enfants en difficulté qui leur sont confiés par un
établissement public afin de répondre à leurs besoins et leur offrir des conditions de vie
favorisant une relation de type parental dans un contexte familial. »

Pour la clientèle des jeunes en difficulté d’adaptation sociale, le centre de protection de
l’enfance et de la jeunesse est responsable de recruter les familles d’accueil, de recourir à
leurs services et de veiller à ce que le suivi professionnel de l’enfant soit assuré par l’éta-
blissement le plus apte à lui venir en aide. Les centres de réadaptation pour les personnes
présentant une déficience intellectuelle ou ayant une déficience physique assument ces
responsabilités pour leur propre clientèle (LSSSS, art. 310).
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Organismes communautaires18

Les organismes communautaires du domaine de la santé et des services sociaux sont visés
par les dispositions suivantes de la LSSSS :

« 334. Dans la présente loi, on entend par « organisme communautaire » une personne
morale constituée en vertu d’une loi du Québec à des fins non lucratives dont les af-
faires sont administrées par un conseil d’administration composé majoritairement
d’utilisateurs des services de l’organisme ou de membres de la communauté qu’il des-
sert et dont les activités sont reliées au domaine de la santé et des services sociaux. »

« 335. Un organisme qui reçoit une subvention en vertu du présent titre, définit librement
ses orientations, ses politiques et ses approches. »

Environ deux mille organismes communautaires sont actuellement subventionnés dans le do-
maine de la santé et des services sociaux au Québec. Environ cinq cents offrent des services à
des jeunes et à leurs parents. Ces organismes sont très diversifiés et comprennent, entre autres :

– des maisons de jeunes;
– des organismes de prévention de la délinquance, de la prostitution juvénile, des toxi-

comanies;
– des organismes d’aide en santé mentale;
– des centres de prévention du suicide;
– des maisons d’hébergement de jeunes en difficulté (hébergement temporaire);
– des maisons de la famille;
– des groupes d’entraide pour les parents;
– des groupes d’entraide pour les familles monoparentales;
– des organismes pour les jeunes contrevenants.

Organismes communautaires : critères d’attribution

L’article 336 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) stipule que :

« Une régie régionale peut, suivant les critères d’admissibilité et d’attribution qu’elle
détermine conformément aux règles budgétaires applicables, subventionner un organis-
me communautaire dans l’un ou l’autre des cas suivants :

1° s’il offre des services de prévention, d’aide et de soutien aux personnes de la région, y
compris des services d’hébergement temporaire inscrits dans un plan régional d’orga-
nisation de services de la régie;

18. Le texte sur les organismes communautaires est tiré presque intégralement de : MSSS (1997). Manuel de référence sur
la protection de la jeunesse, Groupe de travail sur la révision du Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la
jeunesse, Québec, MSSS, p. 91-92.



MODULE 2 36Vers une vision commune

T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N TActivité • « Lettre ouver te »

2° s’il exerce, au niveau de la région, des activités de promotion, de sensibilisation et de
défense des droits et des intérêts des utilisateurs de ses services ou des usagers de
services de santé ou de services sociaux de la région.

Une régie régionale peut également subventionner un organisme communautaire qui
s’occupe, au niveau de la région, de la promotion de la santé et du développement social
lorsque les plans régionaux d’organisation de services qu’elle a élaborés le prévoient. »

Régie régionale19

« La réforme du réseau de la santé et des services sociaux est marquée par un fort
mouvement de régionalisation qui se manifeste, d’une part, par la création de plusieurs
nouvelles régions et, d’autre part, par le transfert d’importantes responsabilités aux
régies régionales de la santé et des services sociaux. Les services sont organisés sur
une base régionale afin de mieux tenir compte des besoins de la population et de ses
particularités et aussi afin de faciliter la participation des citoyens à la gestion du
réseau public.

Les régies régionales ont principalement pour objet de planifier, d’organiser, de mettre en
œuvre et d’évaluer, dans leur région, les programmes de santé et de services sociaux éla-
borés par le ministre (LSSSS, art. 340). Tout en stimulant la participation de la population
et en veillant au respect des droits des usagers, les régies régionales ont les responsabi-
lités suivantes :

• la détermination des priorités de santé et de bien-être ;

• la détermination des plans régionaux d’organisation de services et l’évaluation de l’ef-
ficacité des services ;

• l’allocation des budgets et des subventions ;

• la coordination des activités des établissements, des organismes communautaires et
des ressources ;

• la protection de la santé publique et la protection sociale des individus, des familles et
des groupes ;

• la gestion économique et efficiente des ressources à sa disposition.

Chaque régie régionale agit comme maître d’œuvre du réseau régional de services de
santé et de services sociaux. À ce titre, la régie rassemble et anime les acteurs touchés
par les divers problèmes relatifs à la santé et au bien-être de la population de sa région,
conformément à l’orientation de la politique sur la santé et le bien-être. La régie régionale
assume la coordination des activités nécessaires à l’application du plan d’action
jeunesse et à son adaptation aux besoins de sa région. »

19.Tiré de : MSSS (1997). Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, Groupe de travail sur la révision du
Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la jeunesse, Québec, MSSS, p. 92.
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Réseau de l’éducation

Mission de l’école

L’article 36 de la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3), tel qu’il a été modifié par
l’article 13 du chapitre 96 des Lois du Québec de 1997, stipule que :

« L’école est un établissement d’enseignement destiné à dispenser aux personnes visées
par l’article 1 les services éducatifs prévus par la présente loi et le régime pédagogique
établi par le gouvernement en vertu de l’article 447 et à collaborer au développement
social et culturel de la communauté.

Elle a pour mission, dans le respect du principe de l’égalité des chances, d’instruire, de
socialiser et de qualifier les élèves, tout en les rendant aptes à entreprendre et à réussir
un parcours scolaire.

Elle réalise sa mission dans le cadre d’un projet éducatif élaboré, réalisé et évalué pério-
diquement avec la participation des élèves, des parents, du directeur de l’école, des
enseignants, des autres membres du personnel de l’école, des représentants de la com-
munauté et de la commission scolaire. »

Droits de l’élève

L’article 1 de la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3) stipule que :

« Toute personne a droit au service de l’éducation préscolaire et aux services d’enseigne-
ment primaire et secondaire prévus par la présente loi et le régime pédagogique établi
par le gouvernement en vertu de l’article 447, à compter du premier jour du calendrier
scolaire de l’année scolaire où elle a atteint l’âge d’admissibilité jusqu’au dernier jour du
calendrier scolaire de l’année scolaire où elle atteint l’âge de 18 ans, ou 21 ans dans le
cas d’une personne handicapée au sens de la Loi assurant l’exercice des droits des per-
sonnes handicapées (chapitre E-20.1).

Elle a aussi droit, dans le cadre des programmes offerts par la commission scolaire, aux
autres services éducatifs, complémentaires et particuliers, prévus par la présente loi et
le régime pédagogique visé au premier alinéa ainsi qu’aux services éducatifs prévus par
le régime pédagogique applicable à la formation professionnelle établi par le gouverne-
ment en vertu de l’article 448.

L’âge d’admissibilité à l’éducation préscolaire est fixé à 5 ans à la date déterminée dans
le régime pédagogique; l’âge d’admissibilité à l’enseignement primaire est fixé à 6 ans à
la même date. »



Fonctions et pouvoirs de la commission scolaire

L’article 204 de la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3), stipule, entre autres, que :

« Pour l’application de la présente section relativement aux services éducatifs visés à
l’article 1, relèvent de la compétence d’une commission scolaire les personnes qui rési-
dent sur son territoire ou qui y sont placées en application de la Loi sur la protection de
la jeunesse (chapitre P-34.1), de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(chapitre S-4.2), à l’exception de celles visées par la Partie IV.1 de cette loi, ou de la Loi
sur les jeunes contrevenants (Lois révisées du Canada (1985), chapitre Y-1). »

L’article 208 de la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3) stipule, entre autres, que :

« La commission scolaire s’assure que les personnes relevant de sa compétence reçoivent
les services éducatifs auxquels elles ont droit en vertu de la présente loi. »

L’article 209 de la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3), stipule, entre autres, que :

« Pour l’exercice de cette fonction, la commission scolaire doit notamment :

1° admettre aux services éducatifs les personnes relevant de sa compétence;

2° organiser elle-même les services éducatifs ou, si elle peut démontrer qu’elle n’a pas les
ressources nécessaires ou si elle accepte de donner suite à la demande des parents,
les faire organiser par une commission scolaire, un organisme ou une personne avec
lequel elle a conclu une entente visée à l’un des articles 213 à 215.1, en favorisant l’orga-
nisation des services le plus près possible du lieu de résidence des élèves. »

Réglementation : régime pédagogique

L’article 447 de la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3), tel qu’il a été modifié par
l’article 128 du chapitre 96 des Lois du Québec de 1997, stipule, entre autres, que :

« Le gouvernement établit, par règlement, un régime pédagogique.

Ce régime pédagogique porte sur :

1° la nature et les objectifs des services éducatifs, de l’éducation préscolaire, d’ensei-
gnement, complémentaires et particuliers, ainsi que leur cadre général d’organisation;

2° la date, entre le début de l’année scolaire et le 1er janvier, à laquelle est déterminé l’âge
d’admissibilité aux services éducatifs visés à l’article 1. »
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Nature et objectifs des services éducatifs20

« Le régime pédagogique inscrit dans un règlement établi par le gouvernement précise la
nature et les objectifs des services éducatifs. De manière générale, les services éducatifs
ont pour but de favoriser le développement intégral de l’élève et son insertion sociale. Plus
précisément :

– les « services éducatifs de formation et d’éveil »21 visent l’intégration graduelle de
l’élève dans une société qui déborde la famille et le voisinage;

– les « services éducatifs d’enseignement au primaire » visent les apprentissages fonda-
mentaux nécessaires au développement intégral de l’élève et à son insertion sociale;

– les « services éducatifs d’enseignement au secondaire » visent la poursuite de son
développement et la facilitation de son orientation personnelle et sociale.

À ces services s’ajoutent des « services éducatifs complémentaires », lesquels ont pour but
de favoriser la progression continue de l’élève à l’école :

– en assurant un soutien aux autres services;
– en contribuant au développement de l’autonomie, du sens des responsabilités, du sen-

timent d’appartenance, de l’initiative et de la créativité de l’élève ;
– en concourant à la solution des difficultés qu’il est appelé à surmonter;
– en assurant sa sécurité morale et physique.

Les services éducatifs complémentaires comprennent plusieurs catégories de services :
– promotion de la participation à la vie éducative, éducation aux droits et responsabili-

tés, activités sportives, culturelles et sociales;
– encadrement et surveillance de l’élève;
– animation pastorale;
– orientation, psychologie, psychoéducation, orthophonie;
– services de santé et services sociaux en milieu scolaire.

Au besoin, des « services éducatifs particuliers » sont offerts à certains élèves afin qu’ils
puissent profiter pleinement des autres services. Ils comprennent :

– des services d’aide à l’intégration scolaire et sociale et à l’apprentissage de la langue
française pour les élèves dont le français n’est pas la langue maternelle;

– des services d’enseignement à domicile ou en milieu hospitalier;
– des services d’orthopédagogie.
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20.Tiré de : MSSS (1997). Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, Groupe de travail sur la révision du
Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la jeunesse, Québec, MSSS, p. 75-80.

21. Les mots « formation et d’éveil » sont remplacés par les mots « l’éducation préscolaire », (Chapitre 96 des Lois du
Québec de 1997, art. 128).



En conformité avec le régime pédagogique, les services de santé en milieu scolaire visent
les objectifs suivants :

– amener l’élève à se préoccuper de sa santé;
– amener l’élève à développer un esprit critique par rapport à ses habitudes de vie et à

son milieu;
– aider l’élève ayant des difficultés relatives à sa santé ou à sa capacité fonctionnelle,

sur le plan physique.

Quant aux services sociaux en milieu scolaire, ils visent les objectifs suivants :
– amener l’élève à se situer en tant que personne en interaction avec son environnement

humain;
– favoriser son développement et son adaptation sociale dans ses relations avec ses

camarades, sa famille et son milieu de vie;
– aider l’élève ayant des difficultés dans ses rapports sociaux. »
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Tableau du réseau de la santé et des services sociaux

Les établissements, les organismes communautaires et leurs missions selon la LSSSS22

CR
(art. 84) 

-d’adaptation
-de réadaptation et
d’intégration sociale

-d’accompagnement et
support à l’entourage

CRMDA : mères en dif-
ficulté d’adaptation

CRJDA : jeunes en diffi-
culté d’adaptation

CRPDP : personnes
avec une déficience
physique

CRPDI : personnes
avec une déficience
intellectuelle

CRPAT : personnes
alcooliques et autres
personnes toxico-
manes 

-sur référence :
CRJDA, CRPDP,
CRPDI

-principalement sur
référence : CRMDA,
CRPAT

-évaluation des
besoins

-dans ses installations
-dans le milieu de vie
(domicile, école, tra-
vail)

-ou orienter selon les
besoins

CPEJ
(art. 82)

-de nature psychoso-
ciale (urgence sociale
comprise)

- aux jeunes ou à leur
famille

- jeunes servis en vertu
de la LSSSS, LPJ ou
LJC, objets de place-
ment, de médiation
familiale, de garde
d’enfants, d’adoption,
d’antécédents biolo-
giques

-de sa région

-évaluation des
besoins

-directement

-ou orienter selon les
besoins

CLSC
(art. 80 )

-de santé et sociaux
courants

-préventifs et curatifs
-de réadaptation
-de réinsertion

- aux personnes ou à
leur famille

-la population

-de son territoire

-évaluation des
besoins

-dans ses installations
-dans le milieu de vie
(domicile, école, tra-
vail)

-ou orienter selon les
besoins

CH
(art. 81)

-diagnostiques
-de soins médicaux
généraux et spéciali-
sés

-de soins infirmiers
-psychosociaux spé-
cialisés

-préventifs
-de réadaptation

- personnes qui requiè-
rent de tels services
ou de tels soins

-principalement sur
référence

-évaluation des
besoins

-dans ses installations

-ou orienter selon les
besoins

Mission

Offrir des 
services

Clientèle

Provenance

Prérequis

Lieux de 
services

Référence

Organismes 
communautaires
(art. 336) 

-de prévention, d’aide et de
soutien aux personnes
(y compris des services
d’hébergement temporaire
inscrits dans PROS)

-de promotion, de sensibili-
sation et de défense des
droits et des intérêts des
utilisateurs ou des usagers

-de promotion de la santé et
de développement social
lorsque prévu dans PROS

-la population

-sur référence
-principalement sur réfé-
rence

-de sa région
-de son territoire

-évaluation au besoin

-dans ses installations
-dans le milieu de vie (domi-
cile, école, travail, rue, etc.)

-ou orienter selon les
besoins

22.Tableau inspiré de : MSSS (1996). Le processus d’élaboration du plan d’intervention en services de réadaptation auprès de
la mère en difficulté d’adaptation, guide de formation, Québec, MSSS, Direction générale des rela-
tions professionnelles, p. 75.
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Tableau du réseau de l’éducation

L’école, la commission scolaire et leurs missions selon la LIP

Mission

Fonctions

Clientèle

Provenance

Prérequis

Lieux de
services

Référence

Commission scolaire
(art. 1, 204, 208, 209, 447)

-s’assurer que les personnes relevant de sa compétence
reçoivent les services éducatifs auxquels elles ont droit
en vertu de la présente loi.

Pour l’exercice de cette fonction :
-admettre aux services éducatifs les personnes relevant
de sa compétence;

-organiser elle-même les services éducatifs ou, si elle
peut démontrer qu’elle n’a pas les ressources néces-
saires ou si elle accepte de donner suite à la demande
des parents, les faire organiser par une commission sco-
laire, un organisme ou une personne avec lequel elle a
conclu une entente visée à l’un des articles 213 à 215.1,
en favorisant l’organisation des services le plus près
possible du lieu de résidence des élèves.

-toute personne de 5 à 18 ans (21 ans si handicapée)

-personnes qui résident sur son territoire ou qui y sont
placées en application de la LPJ, LSSSS ou LJC

-relever de la compétence de la commission scolaire

-dans les immeubles de la commission scolaire (écoles)
ou autres endroits prévus dans des ententes

-orienter selon les besoins

École
(art. 36, 447)

-dispenser aux personnes visées à l’article 1 les services
éducatifs prévus par la présente loi et le régime pédago-
gique établi par le gouvernement en vertu de l’article 447 : 
-services de l’éducation préscolaire
-services d’enseignement 
-services complémentaires et particuliers

-collaborer au développement social et culturel de la
communauté

-instruire, socialiser et qualifier les élèves, tout en les
rendant aptes à entreprendre et à réussir un parcours
scolaire

-réaliser sa mission dans le cadre d’un projet éducatif
élaboré, réalisé et évalué périodiquement avec la parti-
cipation des élèves, des parents, du directeur de l’école,
des enseignants, des autres membres du personnel de
l’école, des représentants de la communauté et de la
commission scolaire.

-toute personne de 5 à 18 ans (21 ans si handicapée)

-personnes qui résident sur son territoire ou qui y sont
placées en application de la LPJ, LSSSS ou LJC

-âge d’admissibilité : 5 ans à l’éducation préscolaire, 6
ans à l’enseignement primaire 

-évaluation des besoins si élève en difficulté ou handicapé

-dans les locaux de l’école ou autres endroits prévus
dans des ententes

-orienter selon les besoins



Une démarche de concertation
entre partenaires

3
MO D U L E

Travaillons ensemble 
POUR MIEUX AIDER ET PROTÉGER LES ENFANTS,

LES JEUNES ET LEUR FAMILLE

Cahier du participant
Octobre 1998



Plan détaillé de la formation

Buts de la formation

Soutenir la collaboration de l’ensemble des acteurs concernés par le bien-être des enfants, des jeunes et de leur famille, afin d’assurer
le caractère intersectoriel de leurs interventions, tout en suscitant leur adhésion à la vision renouvelée du système de protection de
la jeunesse présentée dans le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse.

Soutenir la démarche des intervenants et des gestionnaires qui préconisent la mise en place d’une équipe intersectorielle dans l’actua-
lisation de services mieux intégrés et complémentaires pour répondre aux besoins des enfants, des jeunes et de leur famille.

Objectif général de la formation

Amener les personnes participantes à adopter une pratique de concertation intersectorielle lorsque celle-ci est nécessaire pour assu-
rer une meilleure réponse aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille.

Objectifs d’apprentissage

Être en mesure de définir ses attitudes personnelles et pro-
fessionnelles à l’égard de différentes problématiques enfance-
jeunesse-famille.

Être en mesure de s’approprier un langage et un cadre de
référence communs à l’ensemble des partenaires concernés
par l’aide à l’enfant, au jeune et à sa famille.

Être en mesure d’appliquer les étapes de la démarche de con-
certation intersectorielle relatives à l’établissement d’un consen-
sus,à la mise en commun et à l’analyse de la situation,ainsi
qu’à la planification des interventions requises pour répondre
aux besoins d’aide d’un enfant,d’un jeune et de sa famille.

Être en mesure de comprendre le processus d’intervention
dans un contexte de protection, de manière à pouvoir
reconnaître les situations visées par les articles 38 et 38.1 de
la Loi sur la protection de la jeunesse, les critères de réten-
tion du signalement ainsi que les rôles et les responsabilités
des acteurs en cause.

Être en mesure d’appliquer et d’analyser une démarche de
concertation intersectorielle à l’intérieur de sa pratique, en
vue de la réalisation d’un plan d’intervention intersectoriel
pour répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune et
de sa famille.

Être en mesure d’évaluer son degré d’intégration des
apprentissages relatifs au contenu de la formation et à son
expérimentation en milieu de travail.

Démarche de la formation

Nous faisons le point sur nos attitudes et
nous partageons notre façon d’aborder des
situations problématiques vécues par des
enfants, des jeunes et leur famille.

Nous utilisons un langage et un cadre de
référence communs en matière d’aide à l’enfant,
au jeune et à sa famille.

Nous explorons une démarche de concer-
tation favorisant l’arrimage des services
offerts à l’enfant, au jeune et  à sa famille
et des interventions qui y sont liées.

Nous comprenons mieux le fonctionnement
du processus d’intervention dans un contexte
de protection et nous cernons mieux les rôles
et les responsabilités des acteurs en cause.

Nous expérimentons une pratique de concer-
tation intersectorielle en vue d’apporter une
réponse appropriée aux besoins de l’enfant, du
jeune et de sa famille.

Nous nous enrichissons d’expériences con-
crètes d’interventions concertées et planifiées
avec nos partenaires intersectoriels et nous
saisissons mieux les conditions de succès de la
concertation intersectorielle.

Modules

Module 1
Mon point de vue sur
des problématiques
enfance-jeunesse-famille

Module 2
Vers une vision 
commune

Module 3
Une démarche de
concertation entre
partenaires

Module 4
L’intervention dans un
contexte de protec-
tion 

Module 5
Une expérimentation
en milieu de travail 

Module 6
Un rappel et un
partage de notre
expérimentation 
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Introduction

Au sein de plusieurs milieux de pratique, les divers services et interven-
tions offerts pour venir en aide à l’enfant, au jeune et à sa famille sont
souvent de type sectoriel, mais la complexité des situations vécues par
l’enfant, le jeune et sa famille nécessite de plus en plus souvent des inter-
ventions de type intersectoriel. Ainsi, plusieurs partenaires de secteurs
différents sont appelés à travailler ensemble et à planifier les services et
les interventions requis pour répondre adéquatement aux besoins d’aide
d’un enfant, d’un jeune et de sa famille. Cela représente un défi important,
car les partenaires doivent s’entendre sur les collaborations possibles
tout en conservant leur spécificité et en respectant leurs missions respec-
tives. De plus, puisqu’il s’agit d’un travail en interdépendance, le plan
d’action global produit par les partenaires impliqués ne doit pas résulter
d’un collage d’objectifs et d’interventions sectoriels sans lien entre eux ou
sans lien évident avec l’objectif général qui doit être poursuivi par tous les
partenaires, y compris la personne-cliente.

Dans la perspective d’une planification intersectorielle des services et des
interventions requis pour répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un
jeune et de sa famille, l’intention est de réunir les énergies de chacun des
partenaires en un tout cohérent, d’établir ensemble un plan d’action glo-
bal utilisant de multiples stratégies d’intervention avec une meilleure
coordination afin d’assurer la qualité, la continuité et la complémentarité
des services et des interventions offerts à l’enfant, au jeune et à sa famille.

Dans ce module, nous proposons une démarche1 pour établir un plan
d’intervention intersectoriel dans un contexte d’aide à l’enfant, au jeune
et à sa famille. Cette démarche précise des aspects importants de tout
projet concerté tels que la mobilisation des partenaires, l’analyse de la
situation, l’élaboration du plan d’intervention intersectoriel, etc. Elle situe
ces aspects selon certaines étapes. L’ordre des étapes suit un certain 
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1 Inspiré de : MSSS (1992). Développement d’un programme concerté dans un contexte multisectoriel : Promotion de la santé et pré-
vention primaire des toxicomanies chez les jeunes, guide de formation, Québec, MSSS, Direction de la formation et du
développement, module 6, p. 1-8.



développement logique et peut aider une équipe à encadrer ses travaux,
mais il ne faut pas envisager ces étapes de façon linéaire, car elles sont
interreliées et il est fréquent de passer d’une étape à l’autre selon les
situations et les obstacles que l’on rencontre. Ainsi, il ne faut pas se sur-
prendre si, par exemple, au cours de l’élaboration du plan d’intervention
intersectoriel, un événement soudain oblige les partenaires à réviser ou à
préciser certains éléments du consensus de base. Les étapes de cette
démarche sont donc interactives.

De plus, à l’étape de l’analyse de la situation, il est probable que, dans un
premier temps, les partenaires potentiels n’aient pas la possibilité de pro-
céder ensemble à une analyse globale de la situation de la personne-
cliente, et qu’ils passent à l’action et établissent leur propre plan d’inter-
vention avant que les autres partenaires aient été mobilisés. C’est pour-
quoi, le temps venu, il peut être nécessaire de procéder à une mise en
commun des interventions en cours, en parallèle avec l’analyse globale de
la situation de la personne-cliente.

Enfin, à l’intérieur de cette démarche, nous vous proposons d’examiner
plus particulièrement deux autres aspects importants, soit la raison d’être
des équipes intersectorielles et les conditions de la concertation intersec-
torielle.

Voici donc les thèmes retenus pour ce module :

• une démarche pour établir un plan d’action intersectoriel dans un
contexte d’aide à l’enfant, au jeune et sa famille;

• la raison d’être des équipes intersectorielles;

• les conditions de la concertation intersectorielle.
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Objectifs 
d’apprentissage 

et activités

Objectifs d’apprentissage
À la fin de ce module, chaque personne participante devrait être en
mesure d’appliquer les étapes de la démarche de concertation intersec-
torielle relatives à l’établissement d’un consensus, à la mise en commun
et à l’analyse de la situation, ainsi qu’à la planification des interventions
requises pour répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune et de
sa famille.

Plus précisément, chaque personne participante devrait être capable :

• de distinguer les différentes étapes de la démarche de concertation
intersectorielle proposée;

• d’établir des liens entre la démarche de concertation intersectorielle
proposée et celle qui est actuellement utilisée dans son milieu de tra-
vail;

• de comprendre et d’expliquer les avantages de la concertation intersec-
torielle et de la mise en place d’équipes intersectorielles pour répondre
aux besoins d’aide de l’enfant, du jeune et de sa famille;

• d’utiliser une grille d’analyse permettant de reconnaître les conditions
susceptibles de faciliter la concertation intersectorielle au sein d’une
équipe de travail;

• d’appliquer certaines conditions de succès de la concertation intersec-
torielle en établissant, à l’aide d’un cas, une planification intersecto-
rielle des interventions requises pour répondre aux besoins d’aide d’un
enfant, d’un jeune et de sa famille;

• de préciser les écarts et les complémentarités potentielles entre les par-
tenaires appelés à répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune
et de sa famille, à l’aide d’un cas.
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Activités
Activité « Démarche de concertation intersectorielle »

Activité « Réflexion sur la raison d’être des équipes intersectorielles »

Activité « Conditions de la concertation intersectorielle »

Activité « Histoires pour se concerter et travailler ensemble »

Durée totale : 4 heures
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Activité 
« Démarche de

concertation 
intersectorielle »

Démarche pour un plan 

d’intervention intersectoriel
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T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N T

Mobilisation
des partenaires Établissement

d’un consensus
de base

Mise 
en commun

et analyse de 
la situation

Élaboration
du plan 

d’intervention
intersectoriel

Actualisation

Évaluation



Éléments descriptifs 

des étapes de la démarche

MODULE 3 9Une démarche de concer tation entre par tenaires

T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N TActivité • « Démarche de concertation intersectorielle »

Mobilisation des
partenaires

Établissement
d’un consensus
de base

Mise en commun
et analyse de 
la situation

Élaboration 
du plan 
d’intervention
intersectoriel

Actualisation

Évaluation

Création de liens entre les partenaires autour d’enjeux communs : c’est vouloir travailler
ensemble dans la même direction en centrant son action sur les besoins de la personne-
cliente et accepter de passer d’un cadre traditionnel et sectoriel d’intervention à un
cadre intersectoriel qui permette de repousser certaines limites auxquelles sont
confrontés les différents secteurs pris isolément.

Ententes communes et partagées sur l’orientation de nos interventions en tant qu’équipe
de travail : c’est décider ensemble de la direction à suivre, c’est s’entendre sur certaines
règles du jeu relatives au fonctionnement, à la coordination, à l’information à partager, à
l’utilisation des ressources et à la répartition des responsabilités.

Partage de notre connaissance de la situation de la personne-cliente dans ses aspects
biopsychosociaux. Portrait global et analyse de l’ensemble des interventions en cours et
éventuelles ainsi que des ressources et des besoins de la personne-cliente afin de
déterminer les services et les interventions nécessaires pour répondre à ses besoins.

Détermination des besoins de la personne-cliente et définition des interventions de cha-
cun des partenaires à l’intérieur d’un plan d’intervention intersectoriel où des ententes
de collaboration entre partenaires deviennent concrètement possibles : c’est partir
d’une vision commune de la situation de la personne, partager un objectif commun, défi-
nir des responsabilités précises pour chacun des partenaires, assurer la complémentari-
té des interventions, explorer des solutions de rechange possibles pour répondre aux
besoins de la personne-cliente, définir des objectifs prioritaires et prévoir un échéancier.

Mise en application, par les différents partenaires, des interventions définies dans le
plan d’intervention intersectoriel : c’est respecter les engagements pris à l’intérieur du
plan d’intervention intersectoriel, communiquer à la personne coordonnatrice les chan-
gements survenus dans la situation de la personne-cliente, faire circuler l’information
importante entre les partenaires.

Évaluation de l’effet des interventions définies dans le plan d’intervention intersectoriel
et de la satisfaction des partenaires à l’égard du processus, puis ajustement si néces-
saire : c’est faire le bilan de l’évolution de la situation de la personne-cliente en fonction
de son secteur d’intervention propre et procéder aux ajustements nécessaires en fonc-
tion de l’évaluation de la situation de la personne-cliente.



Activité « Réflexion
sur la raison d’être

des équipes 
intersectorielles »
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O U T I L  D E  P A R T I C I P A T I O N

Feuille-réponse

Question 1

Quelles sont les raisons qui peuvent motiver la mise en place d’équipes intersectorielles pour
répondre aux besoins d’aide de l’enfant, du jeune et de sa famille ?

Réponse



Question 2

Quels sont les avantages et les inconvénients de travailler en équipe intersectorielle lorsqu’il
s’agit d’aider un enfant, un jeune et sa famille ?

Réponse

Avantages :

Pour la personne-cliente :

Pour la personne intervenante :

Pour les organisations :

Inconvénients :

Pour la personne-cliente :

Pour la personne intervenante :

Pour les organisations :
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Activité « Réflexion
sur la raison d’être

des équipes 
intersectorielles »
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T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N T

Tableau sur la raison d’être 

des équipes intersectorielles
Utilité : Moyen pour favoriser la mobilisation et la mise en commun des ressources
des divers secteurs d’intervention afin d’assurer la continuité et la complémentarité
des services et des interventions d’aide offerts à l’enfant, au jeune et à sa famille.

Effet des interventions 
sectorielles

Champ d’action limité

Ressources limitées

Problème de continuité et de 
complémentarité des interventions

Messages contradictoires entre
les organismes

Dédoublement de services, 
succession d’intervenants

Intérêts centrés sur les services
de l’organisme

Plans d’intervention 
sectoriels

Avantages de la concertation 
intersectorielle

Partager des expertises entre les
intervenants de différents secteurs

Mobiliser la personne-cliente puis
l’ensemble de la communauté en
vue d’une plus grande prise en
charge de sa propre situation

Instaurer des liens fonctionnels
assurant la collaboration entre les
partenaires

Favoriser la mise en commun des
perceptions des besoins de la 
personne-cliente. Harmoniser les
efforts des partenaires

Favoriser une coordination et une
gestion concertées et efficaces
des interventions

Partager certaines responsabilités
vis-à-vis de la réponse aux besoins
de la personne-cliente. Apporter
un soutien aux interventions en
cours et aux initiatives du milieu

Planifier des interventions 
concertées avec les partenaires

Effet des interventions 
intersectorielles

Interventions concertées dans de
multiples secteurs

Mise en commun des ressources

Possibilité de continuité et de
complémentarité des diverses
interventions

Messages cohérents entre les
organismes

Meilleure coordination des 
interventions

Intérêts centrés sur la personne-
cliente et sur son milieu de vie

Plans d’intervention 
intersectoriels



Activité « Conditions
de la concertation
intersectorielle »
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T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N T

Énoncés sur les conditions 
de la concertation intersectorielle

Ces énoncés sont les mêmes que ceux inscrits sur les cartes utilisées pour le travail en équipe.

1. L’enfant, le jeune et sa famille occupent la première place dans les discussions, les
décisions, les préoccupations.

2. On partage, au sein de l’équipe intersectorielle, une vision commune des problèmes
vécus par l’enfant, le jeune et sa famille, et de leurs besoins.

3. On définit ensemble des objectifs et des priorités, ce sur quoi il est le plus important d’a-
gir ensemble en tant qu’équipe intersectorielle.

4. Les partenaires ont défini clairement le mandat de la personne qui les représente sur
l’équipe intersectorielle.

5. Les partenaires ont prévu une certaine disponibilité en temps pour permettre à leurs
représentants de se concerter et de réaliser leur mandat.

6. Les organismes ont pris des moyens, par exemple des ententes de partenariat, pour
faciliter la concertation entre les partenaires.

7. On se sent à l’aise pour poser des questions, apporter des suggestions, s’impliquer per-
sonnellement dans les discussions, exprimer ouvertement ce que l’on pense et ce que
l’on ressent.

8. On accorde une place aux idées nouvelles. On est prêt à prendre des risques, à innover.

9. On a du plaisir à travailler ensemble.

10. On accepte d’assumer des mandats, des responsabilités.

11. On accepte d’investir du temps et de l’énergie, on exprime clairement et ouvertement
ses positions.

12. Le leadership est partagé, chacun apportant sa contribution et acceptant celle des
autres partenaires. 

13. On a le goût d’agir ensemble. 

14. On souhaite aller plus loin et entreprendre d’autres actions de concertation.

15. Il y a un juste équilibre entre la réflexion et l’action.



Conditions de succès 

de la concertation intersectorielle

Schéma des cinq dimensions en interaction2
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2 Inspiré de : MSSS (1992). Développement d’un programme concerté dans un contexte multisectoriel : Promotion de la
santé et prévention primaire des toxicomanies chez les jeunes, guide de formation, Québec, MSSS,
Direction de la formation et du développement, module 7, p. 17.

Orientations 
et buts 

communs

Parti pris pour des
actions concrètes

Structure de 
fonctionnement et 

de soutien souple et 
efficace

Implication réelle 
des partenaires

Climat 
d’ouverture et 
de confiance



MODULE 3 15Une démarche de concer tation entre par tenaires

T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N TActivité • « Conditions de la concertation intersectorielle »

Conditions de succès 

de la concertation intersectorielle

Description des cinq dimensions3

Orientations et buts communs

Structure de fonctionnement
et de soutien souple et 
efficace

Climat d’ouverture et de
confiance

Implication réelle des 
partenaires

Parti pris pour des actions
concrètes

Partager une vision commune des besoins du jeune et de sa famille, définir
ensemble des objectifs et des priorités, adopter des orientations communes,
voilà des éléments de nature à centrer l’équipe sur l’essentiel, délaissant
une conception souvent trop étroite de la façon de jouer nos rôles.

La concertation intersectorielle nécessite une structure de fonctionnement
et de soutien souple, efficace, simple, bien définie et reconnue par chacun
des partenaires.

L’ouverture sur les multiples points de vue, la tolérance à l’ambiguïté, le res-
pect des différences sont autant d’attitudes essentielles à la collaboration
des acteurs venant de milieux différents et appartenant à des cultures diffé-
rentes.

Seul l’engagement réel des partenaires peut insuffler du dynamisme à 
l’équipe. Cela implique qu’il faut investir du temps et de l’énergie, exprimer
clairement et ouvertement ses positions, ses contraintes, accepter des man-
dats et des responsabilités : bref, il s’agit d’exprimer par des gestes concrets
sa volonté de s’associer et de prendre part aux décisions et aux actions
communes.

La concertation intersectorielle ne prend réellement son sens que dans des
actions concrètes. C’est en agissant ensemble de manière à apporter des
réponses concrètes aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille que
s’actualise la concertation. Il est essentiel de passer du discours à la pra-
tique, et ce, le plus souvent possible.

3 Inspiré de : MSSS (1992). Développement d’un programme concerté dans un contexte multisectoriel : Promotion de la
santé et prévention primaire des toxicomanies chez les jeunes, guide de formation, Québec, MSSS,
Direction de la formation et du développement, module 7, p. 18.



Questions 
exploratoires

Ces questions nous aideront dans l’analyse des conditions de la concertation dans le cheminement
d’une équipe intersectorielle dans le cadre de plans d’intervention intersectoriels. Les questions
sont regroupées selon cinq dimensions :
– des orientations et des buts communs;
– une structure de fonctionnement et de soutien souple et efficace;
– un climat d’ouverture et de confiance;
– une implication réelle des partenaires;
– un parti pris pour des actions concrètes.

Nom de l’intervenant :

Nom de l’organisme :

Noms des organismes partenaires :

Oui À améliorer (suggestions)
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DES ORIENTATIONS ET DES BUTS COMMUNS

L’enfant, le jeune et sa famille occupent-ils la première place 
dans les discussions, les décisions et les préoccupations de l’équipe
intersectorielle ? 

Partage-t-on, au sein de l’équipe intersectorielle, une vision commune des
problèmes vécus par l’enfant, le jeune et sa famille, et de leurs besoins ?

A-t-on défini ensemble des objectifs et des priorités, ce sur quoi il est
le plus important d’agir ensemble en tant qu’équipe intersectorielle ?

4 Inspiré de : MSSS (1992). Développement d’un programme concerté dans un contexte multisectoriel : Promotion de la
santé et prévention primaire des toxicomanies chez les jeunes, guide de formation, Québec, MSSS,
Direction de la formation et du développement, module 7, p. 25-28.

Grille d’analyse des conditions 
de la concertation intersectorielle4 G R I L L E



UNE STRUCTURE DE FONCTIONNEMENT ET 
DE SOUTIEN SOUPLE ET EFFICACE 

Mon organisme reconnaît-il la nécessité de la concertation avec
les organismes partenaires ?

Mon organisme prend-il des moyens pour faciliter 
la concertation avec les organismes partenaires ? Y aurait-il
d’autres moyens ? Si oui, lesquels ?

Mon organisme a-t-il défini clairement mon mandat en tant
qu’intervenant qui le représente sur l’équipe intersectorielle ? 

Mon organisme m’accorde-t-il une certaine disponibilité en
temps pour permettre la concertation avec les partenaires ?

Est-ce que je connais le mandat des organismes partenaires au
sein de l’équipe intersectorielle ?

UN CLIMAT D’OUVERTURE ET DE CONFIANCE

Est-ce que je me sens à l’aise pour poser des questions, 
apporter des suggestions, m’impliquer personnellement dans les
discussions, exprimer ouvertement ce que je pense et ce que je
ressens, à l’intérieur de l’équipe intersectorielle ?

Quelle place j’accorde aux idées nouvelles au sein de l’équipe
intersectorielle ? Suis-je prêt à prendre des risques, à innover ?

Est-ce que j’ai du plaisir à travailler avec les autres personnes
de l’équipe intersectorielle ?

Est-ce que je me sens respecté, écouté au sein de l’équipe
intersectorielle ?

UNE IMPLICATION RÉELLE DES PARTENAIRES

Ai-je été capable de prendre ouvertement position dans l’équipe
intersectorielle, en ce qui concerne la situation de l’enfant, du
jeune et de sa famille ?

Ai-je accepté des mandats et des responsabilités dans l’équipe
intersectorielle, pour répondre aux besoins de l’enfant, du jeune
et de sa famille ?

Est-ce que mes partenaires ont exprimé, par des gestes
concrets, leur volonté de se concerter, de s’associer pour 
prendre part aux décisions et aux actions communes 
concernant la situation de l’enfant, du jeune et de sa famille ?
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UNE IMPLICATION RÉELLE DES PARTENAIRES (suite)

A-t-on établi clairement les rôles de chacun, au sein de l’équipe
intersectorielle, pour répondre aux besoins de l’enfant, du jeune
et de sa famille ?

A-t-on échangé suffisamment d’information, dans l’équipe 
intersectorielle, sur la situation de l’enfant, du jeune et de sa
famille ?

A-t-on convenu, dans l’équipe intersectorielle, de la personne
qui coordonnera le plan d’intervention intersectoriel ?

A-ton fixé, dans l’équipe intersectorielle, une échéance 
pour la mise en œuvre et l’évaluation du plan d’intervention
intersectoriel ?

Le leadership est-il partagé au sein de l’équipe intersectorielle,
chacun apportant 
sa contribution et acceptant celle des autres ?

Est-ce que je vois des avantages, comme intervenant, à tra-
vailler en concertation avec des organismes partenaires ?

UN PARTI PRIS POUR DES ACTIONS CONCRÈTES

Ai-je le goût d’agir avec les autres partenaires pour répondre
aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille ?

Est-ce que je souhaite aller plus loin et organiser d’autres 
rencontres de concertation pour d’autres enfants et d’autres
jeunes dont j’ai la responsabilité ? 

Y a-t-il un juste équilibre entre la réflexion et l’action dans 
le travail de concertation dans l’équipe intersectorielle ? 
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Activité : « Histoires
pour se concerter et

travailler ensemble »
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Mises en situation5

Situation 1

Une adolescente de 16 ans, en secondaire 4, est suivie hebdomadairement par une psychologue de
son école en raison de son état dépressif. Sa situation s’est détériorée cette semaine et elle véhicule
des intentions de fugue et des idées suicidaires sans projet précis. Elle est fatiguée physiquement,
a des problèmes de sommeil et de concentration. Elle s’absente de l’école à raison de deux ou trois
cours par semaine. Sa première étape est un échec, avec des résultats avoisinant les 50 %.

L’adolescente vit seule avec sa mère et se sent rejetée et négligée par elle. C’est vraiment ainsi
qu’elle se perçoit dans sa relation avec sa mère et elle ne peut plus supporter cette situation,
d’où son état émotif fragile. Hier, désabusée et sur le point d’éclater, elle s’est réfugiée chez une
tante qui est la sœur de sa mère, avec l’intention claire de ne plus remettre les pieds chez sa
mère. Elle a ensuite fait appel à la psychologue.

L’adolescente ne se sent utile que dans son rôle de mère auprès de sa mère, car autrement elle
ne reçoit aucune forme d’attention positive. Sa mère lui raconte donc ses problèmes person-
nels. De plus, celle-ci étant souvent absente de la maison, elle ne répond pas aux besoins phy-
siques et psychologiques (non exprimés) de sa fille. Bref, la mère se montre indifférente envers
l’adolescente, ce qui a un effet négatif sur l’équilibre mental de cette dernière.

La mère a un problème d’alcoolisme non avoué.

La mère fait souvent des menaces verbales à l’adolescente, lui « sacre par la tête », fait du chan-
tage affectif, la manipule et la culpabilise.

L’adolescente n’a rien partagé de ses préoccupations et de ses attentes avec sa mère, elle est
non seulement hésitante mais aussi défaitiste devant cette possibilité.

La mère a eu un conjoint pendant quatre ans, lequel a quitté le domicile il y a environ dix-huit mois.
Au départ de ce conjoint, l’adolescente a révélé à sa mère que celui-ci s’était masturbé devant elle
dans les six derniers mois précédant la rupture du couple. L’adolescente ne paraît pas affectée par
les gestes à caractère sexuel de cet homme et la psychologue porte attention à cet aspect.

L’adolescente demande de l’aide avec insistance.

5 Source : Directeurs de la protection de la jeunesse de différentes régions du Québec.



Situation 2

Une mère évoque des problèmes de comportement sérieux chez sa fille de 13 ans, problèmes
qu’elle ne parviendrait pas à contrôler. Parmi ces problèmes figurent l’absence de respect
envers la mère, le non-respect des règles familiales telles que le pliage du linge, le ménage de
la chambre. Dans les faits, il semble bien que l’adolescente rouspète, s’oppose, argumente
devant les demandes et les interventions de la mère, mais, en aucun moment, on observe une
désorganisation chez l’adolescente qui, somme toute, finit par se soumettre en maugréant. La
mère a une forme de contrôle, mais elle ne vit pas cette « harmonie relationnelle » dont elle
rêve.

La mère vit un problème de relation sérieux avec l’adolescente (« On est toujours en train de
se pogner » dit-elle), mais elle ne semble pas disposée à l’admettre ni à vouloir investir pour
tenter d’améliorer la situation. La relation mère-fille est effectivement tendue et est vécue sous
le mode d’une lutte de pouvoir, de querelles entre deux adolescentes et d’escalades. La mère
accuse sa fille de chialer constamment et de ne jamais écouter; la fille accuse sa mère d’être
trop sévère et de sanctionner à répétition. Les punitions semblent peu adaptées et non propor-
tionnelles aux fautes commises, outre qu’elles sont administrées de façon impulsive.

La mère et l’adolescente reçoivent des services d’une travailleuse sociale du CLSC. La mère
refuse la forme d’aide qui lui est offerte, à savoir des interventions qui visent l’amélioration de
la relation mère-fille et l’acquisition de meilleures attitudes éducatives. La relation de la mère
avec la travailleuse sociale est presque rompue.

La mère demande le placement de l’adolescente et rien d’autre malgré les discussions autour
d’autres formes d’aide. Elle va jusqu’à dire qu’elle peut frapper sa fille ou la mettre à la porte
si les choses ne s’activent pas dans le sens du placement. Elle laisse entendre que le problème,
c’est sa fille, que cette dernière fait tout pour être placée.

L’adolescente demande effectivement à être placée, car elle vit difficilement la relation conflic-
tuelle avec sa mère.
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Situation 3

Un garçon de 9 ans parle de suicide à sa mère. Il dit qu’il va se pendre dans le garage, que ça
ne lui fera pas mal, tout comme le voisin l’a fait l’an dernier. Ces propos sont de plus en plus
fréquents ces derniers jours. Une évaluation psychologique toute récente ne révèle toutefois
pas la présence d’éléments suicidaires mais une baisse d’estime de soi.

L’enfant reçoit des appels tous les jours de la part de deux jeunes de son âge. Après ces appels,
il devient très nerveux. Il recevrait des menaces de leur part.

L’enfant a peur de représailles et couche depuis peu sur le plancher de la chambre de sa mère
pour ne pas être seul. Il a peur que quelqu’un vienne lui faire mal. Il demande à sa mère de ver-
rouiller la porte. Il verbalise son désir d’être fort comme ses ennemis.

Dans les faits, l’enfant a plusieurs ennemis, car il n’est pas un « ange » dans son milieu. Il se
montre agressif envers les autres, aime leur faire peur, les menace, tente de les contrôler, est
un leader négatif. Il joue au caïd, provoque des bagarres à l’école, incite des jeunes à en battre
d’autres. En classe, il dérange, fait du bruit, est impoli et réplique. Il se profile comme un délin-
quant, sans culpabilité apparente.

La mère est au courant des problèmes de son fils et elle commence à prendre conscience de la
gravité de la situation. Elle n’a jamais offert un encadrement à son fils. Elle doit s’absenter
régulièrement de la maison en raison d’un travail en soirée. Ces soirs-là, elle fait garder son
enfant à la maison par une personne adulte. La mère considère globalement que son fils n’a
pas de problème de comportement à la maison. Il semble que la mère présente une image peu
rassurante et peu protectrice pour son enfant, ce qui pourrait avoir un lien avec les propos sui-
cidaires de ce dernier.

Une psychologue en milieu scolaire suit de près l’enfant.

L’école est sur le point de mettre en œuvre un plan d’intervention pour venir en aide à l’enfant,
mais toutes les personnes concernées ne sont pas encore mobilisées.

À ce jour, la mère s’est toujours présentée aux rencontres fixées par l’école, mais elle n’a jamais
vraiment collaboré.
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Situation 4

Une grand-mère se présente au CLSC pour demander des conseils au sujet de sa petite-fille de
6 mois qui refuse de manger depuis la veille.

La grand-mère raconte qu’habituellement sa petite-fille mange de la purée de brocoli trois fois
par jour, mais que depuis la veille elle refuse toute nourriture. Elle mentionne que sa fille, la
mère de sa petite-fille, est un peu lente intellectuellement, qu’elle a appris à préparer la purée
de brocoli, mais qu’elle ne sait pas comment équilibrer les repas. Elle raconte également que
sa petite-fille est plutôt agitée ces derniers temps et que la mère lui donne du « tempra » pour
la calmer parce qu’elle ne connaît pas d’autres moyens. 

La jeune mère vit seule avec son garçon de 4 ans et son bébé de 6 mois. Elle sort rarement car
elle se cache de son ex-conjoint qui est violent et avec lequel elle a coupé toute forme de
contact. Son garçon de 4 ans présente des troubles de comportement, par exemple il fugue
lorsqu’il en a l’occasion et, à quelques reprises, il a failli se faire frapper par des voitures en
s’enfuyant de la maison. L’enfant est souvent agressif parce que personne ne comprend ce qu’il
dit. Lorsqu’il aperçoit des enfants de son âge, il devient très énervé et sa mère n’arrive pas à le
calmer; il aimerait jouer avec les autres enfants. La mère a installé des serrures de sécurité hors
de la portée de son garçon pour éviter qu’il quitte la maison sans l’avertir.

Il y a trois mois, la grand-mère a aidé sa fille à déménager à l’insu du père des enfants, car elle
craignait qu’il tue sa fille. Sa fille est allée à l’hôpital à plusieurs reprises pour des blessures
reliées à la violence physique de son conjoint, mais elle n’a pas porté plainte.

La grand-mère ne sait pas quoi faire avec cette situation. Elle dit que sa fille aimerait recevoir
de l’aide, mais qu’elle ne veut pas sortir de chez elle car elle a peur de son ex-conjoint.
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Feuille d’observation

Consigne

Noter sur cette feuille tous les éléments qui au cours de la mise en situation facilitent le cheminement de
l’équipe intersectorielle vers un plan concerté, et tous les éléments qui nuisent à ce cheminement.

Noter ses observations, ses impressions, ses commentaires de façon spontanée.

Éléments qui facilitent le cheminement 
vers un plan concerté

Éléments qui nuisent au cheminement 
vers un plan concerté 
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Plan détaillé de la formation

Buts de la formation

Soutenir la collaboration de l’ensemble des acteurs concernés par le bien-être des enfants, des jeunes et de leur famille, afin d’assurer
le caractère intersectoriel de leurs interventions, tout en suscitant leur adhésion à la vision renouvelée du système de protection de
la jeunesse présentée dans le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse.

Soutenir la démarche des intervenants et des gestionnaires qui préconisent la mise en place d’une équipe intersectorielle dans l’actua-
lisation de services mieux intégrés et complémentaires pour répondre aux besoins des enfants, des jeunes et de leur famille.

Objectif général de la formation

Amener les personnes participantes à adopter une pratique de concertation intersectorielle lorsque celle-ci est nécessaire pour assu-
rer une meilleure réponse aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille.

Objectifs d’apprentissage

Être en mesure de définir ses attitudes personnelles et pro-
fessionnelles à l’égard de différentes problématiques enfance-
jeunesse-famille.

Être en mesure de s’approprier un langage et un cadre de
référence communs à l’ensemble des partenaires concernés
par l’aide à l’enfant, au jeune et à sa famille.

Être en mesure d’appliquer les étapes de la démarche de con-
certation intersectorielle relatives à l’établissement d’un consen-
sus,à la mise en commun et à l’analyse de la situation,ainsi qu’à
la planification des interventions requises pour répondre aux
besoins d’aide d’un enfant,d’un jeune et de sa famille.

Être en mesure de comprendre le processus d’interven-
tion dans un contexte de protection, de manière à pou-
voir reconnaître les situations visées par les articles 38
et 38.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse, les
critères de rétention du signalement ainsi que les rôles
et les responsabilités des acteurs en cause.

Être en mesure d’appliquer et d’analyser une démarche de
concertation intersectorielle à l’intérieur de sa pratique, en
vue de la réalisation d’un plan d’intervention intersectoriel
pour répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune et
de sa famille.

Être en mesure d’évaluer son degré d’intégration des
apprentissages relatifs au contenu de la formation et à son
expérimentation en milieu de travail.

Démarche de la formation

Nous faisons le point sur nos attitudes et
nous partageons notre façon d’aborder des
situations problématiques vécues par des
enfants, des jeunes et leur famille.

Nous utilisons un langage et un cadre de
référence communs en matière d’aide à l’enfant,
au jeune et à sa famille.

Nous explorons une démarche de concerta-
tion favorisant l’arrimage des services offerts à
l’enfant, au jeune et  à sa famille et des inter-
ventions qui y sont liées.

Nous comprenons mieux le fonctionne-
ment du processus d’intervention dans un
contexte de protection et nous cernons
mieux les rôles et les responsabilités des
acteurs en cause.

Nous expérimentons une pratique de concer-
tation intersectorielle en vue d’apporter une
réponse appropriée aux besoins de l’enfant, du
jeune et de sa famille.

Nous nous enrichissons d’expériences con-
crètes d’interventions concertées et planifiées
avec nos partenaires intersectoriels et nous
saisissons mieux les conditions de succès de la
concertation intersectorielle.

Modules

Module 1
Mon point de vue sur
des problématiques
enfance-jeunesse-famille

Module 2
Vers une vision 
commune

Module 3
Une démarche de
concertation entre
partenaires

Module 4
L’intervention dans
un contexte de pro-
tection 

Module 5
Une expérimentation
en milieu de travail 

Module 6
Un rappel et un
partage de notre
expérimentation 



Sommaire

Introduction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

Objectifs d’apprentissage et activités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5
Objectifs d’apprentissage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5
Activités  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5

Activité « Concept de protection et LPJ »
Texte d’accompagnement 

Concept de protection et interprétation des articles 38 et 38.1 de la LPJ  . . . . . 6
Schéma : le processus d’intervention LPJ  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
Histoire de Léa  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37

Signalement : situation signalée   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38
Rapport d’évaluation et d’orientation  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

Activité « Signalement retenu ou non retenu ? »
Outils de participation 

Mises en situation sur le signalement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48

L’intervention 
dans un contexte 

de protection 4
MO D U L E



Introduction

La publication récente du nouveau Manuel de référence sur la protection de la jeu-
nesse vient nous rappeler que la Loi sur la protection de la jeunesse est le
résultat d’un choix de société qui, pour protéger les enfants dont la sécurité
ou le développement est ou peut être compromis, met à contribution
l’ensemble de la collectivité québécoise.

Dans le module précédent, les partenaires ont eu l’occasion de travailler
ensemble dans des situations d’aide où la Loi sur la protection de la jeu-
nesse ne s’appliquait pas. Toutefois, la réalité les amène également à tra-
vailler ensemble dans des situations d’aide où la Loi sur la protection de la
jeunesse s’applique. À cet égard, ce module vient apporter un certain éclai-
rage sur les différents aspects à analyser et dont il faut tenir compte lorsque
l’on travaille en équipe intersectorielle dans un contexte de protection. 

La Loi sur la protection de la jeunesse étant une loi visant une clientèle
d’exception et les spécificités de son application relevant davantage de la
direction de la protection de la jeunesse, nous avons choisi de faire appel à
une personne-ressource du centre jeunesse de la région pour livrer le contenu
de ce module et pour répondre aux questions des personnes participantes.

Par ailleurs, nous tenons à souligner que nous considérons que les services
et les interventions offerts dans un contexte de protection font partie inté-
grante du système d’aide à la jeunesse et doivent être arrimés aux autres sec-
teurs d’intervention. Ce module doit donc être vu dans la continuité des
modules précédents, particulièrement à l’égard du travail intersectoriel.

Enfin, ce module reprend plusieurs éléments de la partie 2, « La loi sur la
Protection de la jeunesse » du Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, et
propose comme outil de travail commun un document produit par
l’Association des centres jeunesse du Québec et intitulé « Concept de pro-
tection et interprétation des articles 38 et 38.1 de la Loi sur la protection de
la jeunesse ». Nous tenons à souligner ici la collaboration de l’ACJQ qui a
autorisé l’utilisation et la reproduction de ce document.
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Objectifs 
d’apprentissage 

et activités

Objectifs d’apprentissage
À la fin de ce module, chaque personne participante devrait être en
mesure de comprendre le processus d’intervention dans un contexte de
protection, de manière à pouvoir reconnaître les situations visées par
les articles 38 et 38.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse, les cri-
tères de rétention du signalement ainsi que les rôles et les responsabi-
lités des acteurs en cause.

Plus précisément, chaque personne participante devrait être capable :

• de nommer les objectifs et les principes de la Loi sur la protection de la
jeunesse;

• de reconnaître les situations visées par les articles 38 et 38.1 de la Loi
sur la protection de la jeunesse;

• de distinguer les différentes étapes du processus d’intervention en pro-
tection de la jeunesse;

• de situer les rôles et les responsabilités de chacun des acteurs en cause
dans une situation de protection;

• de comprendre et d’expliquer les critères de rétention du signalement.

Activités
Activité « Concept de protection et LPJ »

Activité « Signalement retenu ou non retenu ? »

Durée totale : 2 1⁄2 heures
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Activité 
« Concept de 

protection et LPJ »

MODULE 4 6L’inter vention dans un contexte de protection

T E X T E  D ’ A C C O M P A G N E M E N T

CONCEPT DE PROTECTION ET 

INTERPRÉTATION DES ARTICLES 38 ET

38.1 DE LA LOI SUR LA PROTECTION 

DE LA JEUNESSE

Association des centres jeunesse du Québec
Adopté par la Table des Directeurs de la protection de la jeunesse
le 23 novembre 1995
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INTRODUCTION

Ce document est une mise à jour du texte intitulé « Les enfants en besoin de protection »
élaboré par un comité de travail de l’Association des centres de services sociaux en 1984,
lui-même issu des travaux du C.S.S. de Québec.

Cette mise à jour est rendue nécessaire suite aux amendements apportés à la Loi sur la pro-
tection de la jeunesse entrés en vigueur en septembre 1994 et également par l’évolution thé-
matique et l’enrichissement de la jurisprudence.

Ce document constitue en quelque sorte un guide pour aider les intervenants qui œuvrent
dans le champ de la protection de la jeunesse à baliser l’exercice de leur jugement profes-
sionnel. Il a été conçu pour trouver application à chacune des étapes du processus d’appli-
cation de la loi.

Compte tenu de la structure du texte et du découpage des différents alinéas de l’article 38,
il importe pour l’intervenant de toujours garder à l’esprit la nécessité de voir globalement la
situation dynamique de l’enfant et de sa famille, dans l’ensemble de ses composantes.
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1. CONCEPT DE PROTECTION

La Loi sur la protection de la jeunesse est une loi d’application générale visant une clientèle
particulière, c’est-à-dire des enfants qui se trouvent dans une situation qui compromet leur
sécurité et leur développement et pour laquelle leurs parents ne peuvent ou ne veulent pas
les protéger.

Selon les termes mêmes du législateur, « toutes les décisions prises en vertu de la présente
loi (à l’égard d’un enfant) doivent l’être dans l’intérêt de l’enfant et dans le respect de ses
droits » (L.P.J., art. 3).

Ces décisions doivent prendre en considération outre les besoins moraux, intellectuels,
affectifs et physiques de l’enfant, son âge, sa santé, son caractère, son milieu familial et les
autres aspects de sa situation. 

Le concept de protection, tel qu’entendu au sens de la Loi sur la protection de la jeunesse
se définit ainsi :

« la protection d’un enfant consiste à apporter une réponse minimale à ses besoins fon-
damentaux, dans son meilleur intérêt, et dans le respect de ses droits ».

2. PRIMAUTÉ DE LA RESPONSABILITÉ PARENTALE

C’est d’abord et avant tout aux parents qu’incombe la responsabilité d’assurer la protection
de leurs enfants. C’est ce qu’affirme la Loi sur la protection de la jeunesse, dans son article
2.2 : « La responsabilité d’assumer le soin, l’entretien et l’éducation d’un enfant et d’en assu-
mer la surveillance incombe en premier lieu à ses parents ». Ce que dit aussi le Code Civil
du Québec, à l’article 559.

Les parents sont donc présumés avoir la compétence requise pour accomplir leurs tâches
parentales et répondre ainsi aux besoins de leur enfant. Toutefois, cette compétence de
base présumée de tout parent peut varier d’un individu à un autre, selon l’évolution ou les
limites personnelles de chacun; elle peut aussi varier dans le temps, selon les périodes de
crise que chaque individu traverse dans sa vie adulte.

En somme, la primauté de la responsabilité parentale demeure un concept-clé qui guide
l’intervention. On peut apprécier cette responsabilité sous deux angles, soit celui de l’exer-
cice de la responsabilité parentale (c’est-à-dire la façon d’accomplir les tâches parentales
et d’assumer certaines responsabilités) et celui de la capacité parentale (c’est-à-dire les
ressources et qualités personnelles des parents en regard de leurs responsabilités).
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3. DROITS ET BESOINS DES ENFANTS

En raison de leur nature même, les enfants ont certains besoins fondamentaux : être nour-
ris, logés, vêtus, aimés, protégés, éduqués, surveillés. Les Conventions internationales, les
Chartes, le Code civil aussi bien que certaines législations du Québec reconnaissent l’exis-
tence de ces besoins et affirment en outre que les enfants ont le droit que ces besoins
soient comblés. C’est d’abord aux parents qu’il revient de combler ces besoins.

Au-delà des besoins normaux, des enfants peuvent présenter des besoins qui nécessitent
certains soins plus spécialisés soit à cause de leurs caractéristiques personnelles, soit en
raison de certaines circonstances de vie. Là encore, il revient aux parents de faire appel aux
intervenants ou aux services qui pourront répondre le plus adéquatement possible à ces
besoins.

Certains de ces soins spécialisés peuvent être utiles, d’autres sont essentiels. Par exemple,
s’il peut être utile au plan esthétique qu’un enfant reçoive des soins d’orthodontie, ceci n’est
pas un traitement essentiel; il arrive cependant que les soins d’orthodontie soient tellement
essentiels : (soins visant à corriger des problèmes d’élocution important) que leur absence
compromet la sécurité ou le développement de l’enfant.

La société reconnaît la primauté de la responsabilité parentale dans la réponse aux besoins
fondamentaux de l’enfant. Et dans la façon dont les parents apportent une réponse à ces
besoins, il y a place pour le respect de leurs valeurs et surtout les limites de leurs
ressources. Mais la société prévoit en outre que si les parents n’assument pas pleinement
leur responsabilité comme parent, des mécanismes existent pour suppléer à cette incapa-
cité parentale. La Loi sur la protection de la jeunesse, avec les moyens qu’elle met en place,
est un de ces mécanismes.

4. SÉCURITÉ ET DÉVELOPPEMENT

Les concepts de « sécurité » et de « développement » occupent une place centrale dans la
Loi sur la protection de la jeunesse, et dans la définition des situations qui donnent ouver-
ture à son application.

La sécurité d’un enfant est considérée comme compromise dans des situations où il y a un
danger réel, actuel ou imminent. En regard de la Charte québécoise des droits et libertés de
la personne, la sécurité d’une personne serait compromise lorsque sa vie, son intégrité sont
menacées de façon telle qu’il faut lui porter secours. Ces situations ont un caractère de gra-
vité et d’urgence et nécessitent le plus souvent des interventions immédiates.

Le développement d’un enfant, quant à lui, est considéré comme compromis lorsqu’il se
trouve dans une situation qui limite gravement l’actualisation de ses capacités. Le dévelop-
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pement de l’enfant s’apprécie à la lumière des seuils minimaux généralement reconnus.
Egalement, il importe de faire ressortir la capacité d’adaptation sociale de l’enfant pour qua-
lifier son développement. L’atteinte au développement de l’enfant se manifeste progressive-
ment et revêt un caractère évolutif.

5. RESPONSABILITÉS DU DIRECTEUR DE LA PROTECTION DE LA JEUNESSE

En bref, on peut énoncer ainsi le mandat confié au D.P.J. :

➤ recevoir et apprécier tout signalement relativement à un enfant dont la sécurité ou le
développement est ou peut être compromis au sens de la loi;

➤ décider suite à une évaluation si les faits allégués sont fondés et s’ils constituent pour
l’enfant une situation de compromission;

➤ décider de l’orientation de l’enfant;

➤ s’assurer que les mesures sont prises pour mettre fin à la situation de compromission et
en prévenir la récurrence;

➤ vérifier si les mesures mises de l’avant ont porté fruit et si la situation de l’enfant néces-
site encore son intervention.

Le double objectif poursuivi par les interventions en vertu de la Loi sur la protection de la
jeunesse est de mettre fin à la situation de compromission dans laquelle se trouve un
enfant, et d’éviter qu’elle ne se reproduise.

C’est dans ce contexte qu’il faut situer les responsabilités du D.P.J. et le mandat que lui
confie la loi. Ce mandat, d’ailleurs, n’est pas explicitement énoncé dans la loi, mais on peut
l’induire de divers articles de ce texte législatif.

L’intervention du D.P.J. est complémentaire et parfois supplétive aux responsabilités des
parents. Elle ne doit jamais s’y substituer sauf exceptionnellement sur l’autorisation du tri-
bunal.

6. GRILLE D’ANALYSE

Dans toute situation de protection, et à chacune des étapes de la trajectoire de services, la
prise de décision résulte de l’analyse des facteurs suivants : les faits, la vulnérabilité de l’en-
fant, l’exercice de la responsabilité parentale et la capacité parentale, et la capacité du
milieu à être support et ressource pour l’enfant et ses parents.
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6.1 Les faits

L’interrogation de base est la suivante : les faits existent-ils ou ont-ils existé ?

Les faits sont des comportements, des gestes, des paroles, des attitudes manifestés par
les parents ou l’enfant lui-même; ce sont aussi des omissions, comme dans les situations
de négligence grave ou d’abandon. Les faits peuvent également être les observations de
l’état de l’enfant (rapport médical constatant blessure, anémie). 

Ils sont examinés selon leur nature, leur gravité, leur chronicité, leur fréquence.

6.2 La vulnérabilité de l’enfant

L’interrogation de base est la suivante : quelles conséquences les faits observés ou docu-
mentés ont-ils sur l’enfant ?

Un facteur important à considérer pour répondre à cette interrogation de base est la vul-
nérabilité de l’enfant visé par ces faits, c’est-à-dire sa capacité physique et psycho-
logique de se défendre ou de réagir face à ces faits. L’évaluation de la vulnérabilité de
l’enfant s’effectue en tenant compte de son âge et de son degré d’autonomie, de ses
capacités aux plans physique, intellectuel et affectif, de ses acquis et de ses handicaps,
de son évolution personnelle, de son milieu culturel et de sa propre perception de la situa-
tion.

Cette analyse du degré de vulnérabilité de l’enfant nous permet de nous centrer sur l’en-
fant, et d’évaluer les conséquences des faits observés en relation avec cet enfant.

6.3 L’exercice de la responsabilité parentale et la capacité parentale

L’interrogation de base est la suivante : face à ces faits qui peuvent constituer pour cet
enfant une situation de compromission que font, que peuvent faire, ou que veulent faire
les parents ou l’un des deux parents ?

La capacité de prise en charge se réfère aux attitudes et aux comportements manifestés
par les parents de l’enfant, à leur motivation d’apporter protection à leur enfant, à leurs
ressources personnelles pour ce faire.

Cette capacité s’observe de façon particulière lorsque les parents de l’enfant recon-
naissent une situation de compromission, qu’ils sont conscients de son impact, qu’ils
veulent et peuvent prendre les moyens pour y remédier, qu’ils prennent effectivement les
moyens appropriés pour y remédier.

6.4 La capacité du milieu à être support et ressource pour l’enfant et ses parents

L’interrogation de base est la suivante : face à ces faits qui peuvent constituer pour cet
enfant une situation de compromission, y a-t-il dans son environnement immédiat une
personne ou un groupe, outre les parents, qui peut contribuer à sa protection ?

Ce peut être un conjoint, un membre de la fratrie ou de la famille élargie, un voisin, un ami;
ce peut être aussi un groupe d’entraide ou de support auquel l’enfant peut avoir accès.
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C’est l’analyse de l’ensemble de ces facteurs ou éléments qui permet de conclure si la
sécurité ou le développement de l’enfant est ou peut être compromis, et d’évaluer le
degré d’urgence que nécessite l’intervention.
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INTERPRÉTATION DES ARTICLES 38 ET 38.1

ARTICLE 38A

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré
comme compromis :

A) Si ses parents ne vivent plus ou n’en assument pas de fait le soin, l’entretien ou l’éduca-
tion.

L’angle de prise de cet alinéa repose sur l’absence des parents ou leur défaut de répon-
dre de fait aux besoins de soins, d’entretien ou d’éducation de l’enfant.

On parle d’abandon lorsque :

➣ l’absence des parents réfère au manque de présence physique des parents biolo-
giques suite à leur décès, et à l’absence d’autres personnes pour s’occuper de l’enfant.
En effet, le dernier paragraphe de l’article 38 de la loi précise que : la sécurité ou le
développement de l’enfant n’est pas considéré comme compromis bien que ses
parents ne vivent plus, si une personne qui en tient lieu assume de fait le soin, l’entre-
tien et l’éducation de cet enfant, compte tenu de ses besoins.

Cette situation d’absence pourrait aussi englober les situations où les parents sont
incapables de façon permanente de jouer leurs rôles parentaux en raison de leur état
de santé physique ou mentale, ou de leurs limites, notamment lorsqu’ils sont confinés
dans une institution sans qu’ils gardent contact avec l’enfant;

➣ le défaut correspond à l’observation factuelle de la non exécution des responsabilités
reliées aux attributs de l’autorité parentale. Cette situation peut être le résultat d’un
refus délibéré ou d’une négligence de facto des parents de répondre aux besoins de
l’enfant et ce, sans égard à leurs intentions.
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Exemples de situations d’enfants abandonnés :

• Les enfants dont ni les parents, ni le tuteur n’assument dans les faits le soin, l’entretien et
l’éducation de façon continue et significative, et avec lesquels les parents ou le tuteur ne
maintiennent aucun lien affectif soutenu et significatif. Ces parents sont absents de la vie
de l’enfant :

– soit par délaissement (contacts rares, irréguliers, disparition des parents...);

– soit par incapacité d’assumer leur rôle parental sur les plans affectif, psychologique et
physique.

• Les enfants dont les parents prennent des moyens explicites ou tacites pour ne plus exer-
cer leurs responsabilités.

• Les enfants dont les parents sont inconnus, c’est-à-dire dont la filiation n’a pas été établie.

• Les enfants orphelins pour lesquels aucun tuteur n’a été nommé.
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ARTICLE 38 B

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré
comme compromis :

B) Si son développement mental ou affectif est menacé par l’absence de soins appropriés
ou par l’isolement dans lequel il est maintenu ou par un rejet affectif grave et continu de
la part de ses parents.

L’angle de prise de cet alinéa repose sur deux aspects des situations visées. Il s’agit :

1. de l’exécution inadéquate des tâches parentales (soins, maternage, éducation, etc.);

2. du risque que cette inadéquacité entraîne au niveau du développement mental ou
affectif de l’enfant.

Le terme « menacé » laisse croire à un risque de danger réel. La « menace » s’évalue
donc indépendamment de l’intention des parents. 

➢ L’absence de soins appropriés

Il s’agit de privation régulière ou continue de soins devant répondre aux besoins du déve-
loppement affectif et mental de l’enfant.

Exemple :

• manque de stimulation du développement moteur de l’enfant : jeune presque constam-
ment maintenu dans sa chaise ou dans son lit, et qui ne peut apprendre à marcher.

➢ L’isolement

L’isolement doit s’interpréter par exemple par l’insuffisance manifeste de contact néces-
saire au développement de l’enfant et l’absence de moyens de socialisation que les
parents lui imposent volontairement ou non et abusivement. L’isolement peut être
physique, psychologique ou social.

Exemples :

Parent qui ne permet :
• aucun contact avec d’autres enfants;
• aucune scolarisation ou apprentissage;
• aucun contact avec d’autres personnes significatives pour l’enfant (grands-parents,

frères, sœurs, etc.).

➢ Rejet affectif grave et continu

L’analyse de ces situations porte sur la signification du lien affectif du parent à l’égard de
l’enfant et des conséquences sur celui-ci.
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Le rejet affectif se manifeste notamment par :

• les marques de dépréciation continues à l’égard de l’enfant;

• une ignorance continue des besoins affectifs de l’enfant;

• l’utilisation régulière d’un langage abusif envers l’enfant.

Ces manifestations de rejet compromettent le développement ou la sécurité de l’enfant.
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ARTICLE 38 C

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré
comme compromis :

C) Si sa santé physique est menacée par l’absence de soins appropriés.

L’angle de prise de cet alinéa repose sur deux aspects des situations visées. Il s’agit :

1. de l’exécution inadéquate des tâches parentales;

2. du risque que cette inadéquacité entraîne sur la santé physique de l’enfant.

Le terme « menace » laisse croire à un danger réel ou probable pouvant se produire de
façon imminente ou à moyen terme. Lorsque l’exécution inadéquate des tâches paren-
tales a déjà porté atteinte à l’intégrité physique de l’enfant, il conviendrait mieux de trai-
ter la situation en regard de l’alinéa « g » du présent article qui traite notamment de l’abus
physique.

Considérons maintenant ce que l’on entend par absence de soins appropriés en regard
du présent alinéa.

• Absence de soins appropriés

➣ Les soins réfèrent non seulement aux soins de santé mais également à l’ensemble des
soins requis au maintien de l’intégrité physique (alimentation, hygiène personnelle, sur-
veillance, habillement).

➣ Les soins appropriés : il est nécessaire d’être prudent dans l’interprétation du terme
« appropriés ». Un enfant peut, à un moment ou à un autre, ne pas recevoir tous les
soins appropriés sans qu’il en résulte quelque traumatisme que ce soit.

Il faudra donc tenir compte de la quantité, de la durée, de la fréquence, de la nature et de
la façon dont les soins sont donnés.

L’intervention du D.P.J. sera requise lorsqu’il y a, de la part des parents, absence totale ou
privation régulière ou déficience grave dans la prestation des soins devant répondre aux
besoins fondamentaux et spécifiques à chaque étape du développement de l’enfant.

Exemples :

• malnutrition sévère qui risque d’entraîner rachitisme ou carences protéiques;

• insalubrité des lieux risquant d’entraîner diverses maladies;

• mauvais usage de médicaments pouvant entraîner des conséquences graves pour
l’enfant;

• refus des parents de donner ou d’autoriser les soins ou les traitements médicaux
nécessaires; 
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• services essentiels non disponibles : chauffage, électricité, eau potable;

• présence de danger physique à la maison (accessibilité d’objets ou de substances
dangereuses);

• aménagement physique ou ameublement pouvant présenter des risques sérieux.
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ARTICLE 38 D

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré
comme compromis :

D) S’il est privé des conditions matérielles d’existence appropriées à ses besoins et aux
ressources de ses parents ou de ceux qui en ont la garde.

L’interprétation de cet alinéa doit tenir compte des considérations suivantes :

1. la capacité des parents ou de ceux qui ont la garde de l’enfant d’administrer adéqua-
tement, compte tenu du contexte socio-économique dans lequel ils évoluent, les res-
sources financières et matérielles dont ils disposent de façon à répondre aux besoins
fondamentaux de l’enfant, tels que :
• lui procurer des vêtements adéquats appropriés au climat;
• lui procurer la nourriture nécessaire;
• lui offrir un lieu de vie salubre et sécuritaire.

2. la capacité ou la détermination des parents ou de ceux qui ont la garde de l’enfant de
recourir à l’aide nécessaire pour assurer le bien-être de l’enfant.

La pauvreté ne constitue pas en soi un facteur de compromission. La Loi sur la sécurité
du revenu accorde à toute famille l’argent nécessaire pour combler les besoins fonda-
mentaux. Aucun motif ne peut être invoqué par les parents pour refuser de demander ou
de recevoir cette aide à laquelle ils ont droit. De même, s’ils sont dans une situation de
pauvreté extrême, les parents n’ont pas à compromettre la sécurité de leur enfant en
refusant l’aide matérielle mise à leur disposition par les organismes publics.

COMMENTAIRES

Cette interprétation tient compte :

➣ de la situation des parents qui disposent des ressources matérielles et financières
nécessaires pour répondre aux besoins fondamentaux de l’enfant mais qui sont inca-
pables d’en faire une saine administration;

➣ des parents qui ne disposent pas des ressources matérielles et financières néces-
saires mais qui négligent de faire les démarches pour les obtenir ou refusent tout sim-
plement de le faire. 
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ARTICLE 38 E

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré
comme compromis :

E) S’il est gardé par une personne dont le comportement ou le mode de vie risque de créer
pour lui un danger moral ou physique.

Le comportement ou le mode de vie

Les expressions « comportement ou mode de vie » impliquent des éléments de gravité, de
fréquence et de régularité. Elles réfèrent à la façon habituelle et régulière de vivre du
parent ou des personnes qui ont la garde de l’enfant. En d’autres mots, il est ici question
de la manière dont ces personnes se comportent dans leurs agissements coutumiers et
dans leurs relations avec les enfants.

Risque

La notion de risque est centrale dans l’application de cet alinéa. L’évaluation du risque
s’effectue à partir de faits concrets laissant entrevoir une menace à l’intégrité physique
ou morale de l’enfant.

Danger physique

Il y a danger physique lorsque la personne qui garde l’enfant ou qui pourrait garder l’en-
fant a un comportement ou un mode de vie qui risque de porter atteinte à l’intégrité phy-
sique de l’enfant.

Exemples :

• climat de violence perpétuelle dans la maison laissant présumer que l’enfant est l’ob-
jet d’agression;

• jeune enfant laissé seul;

• le parent qui fait un usage de drogue, d’alcool ou de médicaments qui a un impact sur
l’enfant;

• parent présentant un problème aigu et chronique en santé mentale manifestant des
troubles de conduite et de comportement;

• parent qui refuse de protéger son enfant qui est victime de menaces par des tiers abu-
seurs.

Il y a danger moral lorsque le comportement ou le mode de vie de la personne qui garde
l’enfant est contraire aux lois, règles sociales admises dans la société ou risque d’affec-
ter l’équilibre psychologique, mental ou émotif de l’enfant.



L’analyse de la situation de danger doit tenir compte de l’impact sur l’enfant du compor-
tement ou du mode de vie de la personne qui en a la garde en prenant en considération :
l’âge de l’enfant, sa vulnérabilité, sa personnalité. 

Exemples :

• climat de grande promiscuité sexuelle qui peut créer des risques d’abus pour l’enfant;

• climat de tension exacerbé, de disputes ou de querelles fréquentes entre des parents
séparés;

• climat de conflit et de violence intra-familiale;

• le parent qui incite son enfant à commettre des vols;

• l’enfant qui se retrouve dans un milieu familial où s’exercent des activités criminelles.
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ARTICLE 38 F

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré
comme compromis :

F) S’il est forcé ou incité à mendier, à faire un travail disproportionné à ses capacités ou à
se produire en spectacle de façon inacceptable eu égard à son âge.

L’angle de prise est ici l’état d’exploitation du mineur par un adulte qui profite de sa naïveté,
de son jeune âge. L’adulte abuse de la vulnérabilité d’un enfant en exploitant ses forces ou
ses déficiences et ce, sans commune mesure avec ses capacités physiques ou psycholo-
giques.

Plusieurs raisons peuvent amener un enfant à faire une activité sous l’influence d’un
adulte. Il peut y être contraint par la force, ou par la menace, ou encore on obtient son
consentement en faisant miroiter des bénéfices ou encore en utilisant des moyens
détournés.

Exemples :

• enfant déficient mental et/ou physique présenté en spectacle;

• enfant mendiant dans la rue;

• enfant effectuant des travaux trop lourds pour son âge;

• enfant forcé à s’impliquer dans des activités illégales.
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ARTICLE 38 Gp

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré
comme compromis :

Gp) S’il est soumis à de mauvais traitements physiques par suite d’excès ou de négligence.

L’angle de prise pour cet alinéa considère l’action ou l’omission d’action dirigée vers l’en-
fant qui lui occasionne des sévices corporels ou des traumatismes et qui affectent son
intégrité physique.

➢ Mauvais traitements physiques par excès

➣ Il s’agit de gestes posés qui provoquent des sévices corporels ou des traumatismes qui
peuvent avoir des conséquences sérieuses sur la santé, le développement ou la vie de
l’enfant. Les gestes dépassent la mesure raisonnable soit par leur force, soit par leur
répétition.

➣ Les mauvais traitements consistent en l’emploi de moyens démesurés, immodérés et
déraisonnables pour éduquer et prendre soin d’un enfant.

➣ Les mauvais traitements doivent être évalués en fonction de leur nature, et en tenant
compte de l’âge de l’enfant, de sa taille, de son état de santé, de la fréquence répétitive.

➢ Mauvais traitements physiques par négligence

La négligence est vue :

a) soit comme une insuffisance chronique qualitative et/ou quantitative de répondre aux
besoins physiques de l’enfant;

b) soit par l’absence de moyens nécessaires pris par les parents pour empêcher les mau-
vais traitements physiques par un tiers.

Exemples :

• rachitisme et carences protéiques dues à une mauvaise nutrition;

• parents laissant un tiers abuser physiquement de leur enfant sans intervenir pour assu-
rer sa protection;

• l’enfant vêtu de façon inappropriée aux conditions climatiques et qui ont occasionné
des engelures sévères.
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COMMENTAIRES :

➤ A noter que les mauvais traitements n’ont pas à être contemporains quand il est possible
de démontrer que les conséquences sont actuelles et qu’elles compromettent la sécurité
ou le développement de l’enfant.

➤ Il n’est pas nécessaire que la personne qui a abusé de l’enfant soit identifiée pour être en
mesure de conclure à un besoin de protection.
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ARTICLE 38 Gs

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré
comme compromis :

Gs) S’il est victime d’abus sexuel.

L’angle de prise pour cet alinéa considère l’action dirigée vers l’enfant et qui implique une
exploitation de la situation de dépendance de l’enfant en regard d’activités sexuelles.

Les abus sexuels se définissent comme suit :

« Geste posé par une personne donnant ou recherchant une stimulation sexuelle non
appropriée quant à l’âge et au niveau de développement de l’enfant ou de l’adoles-
cent(e), portant ainsi atteinte à son intégrité corporelle ou psychique, alors que l’abu-
seur a un lien de consanguinité avec la victime ou qu’il est en position de responsabi-
lité, d’autorité ou de domination avec elle ».

Les abus sexuels comprennent essentiellement des gestes d’ordre sexuel qui sont inap-
propriés puisqu’ils sont imposés à un enfant qui ne possède ni l’âge, ni le développement
affectif, ni la maturité, ni les connaissances nécessaires pour réagir adéquatement à de
tels gestes.

Généralement, les jeux exploratoires entre jeunes enfants ou les activités sexuelles
consenties entre adolescents sont exclus d’une telle définition.

L’analyse de la situation d’abus sexuel doit prendre en considération la nature de l’abus,
sa fréquence, son intensité et son effet cumulatif. En ce qui concerne sa nature, on tient
compte notamment de la partie du corps touchée, de la nature du geste, de la situation
dans laquelle il s’est produit, des paroles et gestes accompagnant l’acte de même que
des autres circonstances entourant la conduite (exemple : menaces, utilisation ou non de
la force physique, etc.).

Exemples :

• attouchements, viol, inceste, grossière indécence.

L’analyse de la situation d’abus sexuel quant à son auteur déterminera s’il s’agit du ou des
parents immédiats (père, mère, fratrie), d’une personne vivant sous le même toit, d’une
personne de la parenté élargie avec ou sans contact fréquent, d’un tiers avec ou sans lien
d’autorité.

Dans les situations où l’auteur est un tiers, le DPJ pourrait conclure qu’il n’y a pas de
compromission si les parents prennent les moyens pour corriger la situation.
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Ces moyens peuvent être analysés selon deux volets :

a) l’arrêt de l’abus sexuel et les mesures prises pour éviter la répétition des gestes
d’abus;

b) le support apporté à l’enfant quant aux conséquences de cette situation.

COMMENTAIRES :

➤ A noter que les abus sexuels n’ont pas à être contemporains quand il est possible de
démontrer que les conséquences sont actuelles et qu’elles compromettent la sécurité ou
le développement de l’enfant.
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ARTICLE 38 H

Aux fins de la présente loi, la sécurité ou le développement d’un enfant est considéré
comme compromis :

H) S’il manifeste des troubles de comportement sérieux et que ses parents ne prennent pas
les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation qui compromet la sécurité ou le
développement de leur enfant ou n’y parviennent pas.

L’interprétation de cet alinéa doit tenir compte des considérations suivantes :

1. l’agir désordonné de l’enfant;

2. la capacité des parents d’assumer adéquatement leurs rôles parentaux;

3. la détermination et la volonté des parents et de l’enfant de recourir à l’aide nécessaire
pour corriger la situation;

4. les résultats obtenus par les parents et l’enfant dans la recherche de solutions.

Les troubles de comportement sérieux

Les troubles de comportement sérieux réfèrent à des modes d’ajustements réactionnels
à une situation existentielle insatisfaisante ou à une manière d’agir symptomatique de
troubles profonds de la personnalité.

C’est un ensemble de réactions observables et structurées qui démontre la désorganisa-
tion de l’enfant :

• tendance suicidaire;
• automutilation;
• consommation abusive de drogues;
• refus de l’autorité;
• manifestations de violence.

L’évaluation de troubles de comportement sérieux doit tenir compte de l’intensité des
manifestations, de leur persistance, de leur étendue sur les différentes sphères de vie de
l’enfant (familiale, scolaire, sociale et personnelle), de leur fréquence. 

Les troubles de comportement sérieux peuvent également faire appel à la notion d’agres-
sivité, qu’elle soit de nature offensive ou défensive, dirigée contre autrui ou contre soi.

Ne sont pas considérées comme troubles de comportement sérieux les crises associées
aux phases normales d’adaptation à l’adolescence. Par contre, les comportements
acquis ou en voie de le devenir sont visés par cet alinéa de la loi.
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Les parents ne prennent pas les moyens pour corriger la situation ou n’y parviennent pas

1. Les parents ne prennent pas les moyens nécessaires, soit parce qu’ils ne le veulent pas
ou qu’ils ne le peuvent pas. On fait référence dans le premier cas à leur volonté d’exer-
cer leur responsabilité parentale ou à leur reconnaissance des troubles de comporte-
ment chez leur enfant. Dans le deuxième cas, il s’agit de leur capacité parentale qui est
en cause.

Exemples :

• les parents nient la situation problématique ou la banalisent;

• les parents ne démontrent pas de motivation ou ne présentent pas les caractéristiques
propres à être mobilisables;

• les parents ont démissionné et se réfugient dans une attitude fataliste;

• les parents sont convaincus qu’il n’y a rien à faire pour corriger la situation;

• les parents présentent des difficultés chroniques dans l’accomplissement de leurs
tâches parentales, en raison de limites intellectuelles, de troubles psychologiques, etc.

2. Les parents ne parviennent pas à corriger la situation soit à cause :

a) de leurs limites personnelles (permissivité, inconsistance, rigidité, rejet);

b) du choix inapproprié des moyens;

c) de l’inaccessibilité et de l’insuffisance des moyens;

d) des moyens utilisés antérieurement qui n’ont pas donné les résultats escomptés;

e) du jeune qui refuse les soins dont l’absence menace sa santé.

COMMENTAIRES :

➤ La Loi sur la protection de la jeunesse et la Loi sur les jeunes contrevenants peuvent trou-
ver leur application simultanément. L’application de la LJC ne constitue pas en soit un cri-
tère de non-rétention en LPJ.

Les situations visées par les alinéas 1a), 1b) et 1c) qui suivent sont considérées d’une
façon différente des alinéas que nous avons vus précédemment. En effet, l’ensemble des
situations étudiées jusqu’à maintenant amenaient, lorsqu’elles se présentaient, le DPJ à
conclure à un besoin de protection. Les situations de fugues, de non fréquentation sco-
laire et le fait que les parents ne s’occupent pas de leur enfant placé n’amènent pas auto-
matiquement le DPJ à statuer sur la compromission de la sécurité ou du développement
de l’enfant mais peuvent dans certaines circonstances l’y conduire.
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ARTICLE 38.1 A

La sécurité ou le développement d’un enfant peut être considéré comme compromis :

A) S’il quitte sans autorisation son propre foyer, une famille d’accueil ou une installation
maintenue par un établissement qui exploite un centre de réadaptation ou un centre
hospitalier alors que sa situation n’est pas prise en charge par le directeur de la protec-
tion de la jeunesse.

L’angle de prise de cet article doit tenir compte :

• qu’il s’agit uniquement d’enfants dont le DPJ n’a pas pris la situation en charge;

• des raisons et circonstances qui ont amené le jeune à séjourner dans un centre hospi-
talier, centre de réadaptation, en famille d’accueil ou à quitter son propre foyer. Et sur-
tout des conséquences sur sa sécurité et son développement de ne plus être dans ces
lieux.

On doit aussi tenir compte de la connaissance (ou de l’absence de connaissance) de l’en-
droit où se trouve l’enfant comme facteur pouvant déterminer le danger encouru car il
s’agit ici de déterminer le potentiel dangereux de l’endroit où se trouve le jeune ainsi que
la capacité de ce dernier à subvenir à ses propres besoins.

Cependant, il ne faut pas nier la responsabilité des parents, personnes ou organismes qui
s’occupent du jeune. Il leur incombe d’abord de prendre les moyens à leur disposition
pour localiser le jeune et faire les démarches pour le ramener; il leur incombe aussi de
vérifier si le départ signifie que le jeune ne reviendra pas dans les prochaines heures et,
qu’en raison de sa vulnérabilité et des circonstances de la fugue, ce départ compromet
sa sécurité et son développement.

La compromission s’appuie sur des indices autres que le simple fait de quitter un endroit
sans autorisation. C’est surtout dans la mesure où les parents ne prendraient pas les
moyens pour corriger la situation ou n’y parviendraient pas et que cette situation compro-
mettrait la sécurité ou le développement de l’enfant que le DPJ pourrait être appelé à
intervenir.
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ARTICLE 38.1-B

La sécurité ou le développement d’un enfant peut être considéré comme compromis :

B)S’il est d’âge scolaire et ne fréquente pas l’école ou s’en absente fréquemment sans
raison.

Dans notre société, l’éducation constitue une dimension importante pour assurer le déve-
loppement des enfants. Le rôle des parents, l’enseignement et la scolarisation sont géné-
ralement les moyens privilégiés et reconnus par le législateur pour y parvenir. La Loi sur
l’instruction publique définit l’obligation de fréquenter l’école jusqu’à l’âge de 16 ans. Elle
prévoit, après certaines démarches, l’obligation du directeur d’école ou de la commission
scolaire de signaler la situation d’un enfant qui ne fréquente pas l’école ou qui en est
expulsé. La Loi sur la protection de la jeunesse reconnaît par ailleurs le droit de l’enfant
de recevoir des services d’éducation adéquats, avec continuité et de façon personnali-
sée. Il importe toutefois de rappeler que la non-fréquentation scolaire n’ouvre pas auto-
matiquement la porte à l’intervention du Directeur de la protection de la jeunesse puisqu’il
s’agit d’une situation qui peut compromettre la sécurité ou le développement.

➢ Angle de prise

Pour apprécier la situation de l’enfant, nous devons considérer les causes et les motifs
de la non-fréquentation scolaire ainsi que ses effets sur lui. L’âge de l’enfant et la durée
de la non-fréquentation doivent aussi être pris en considération.

a) Causes et motifs de la non-fréquentation

Les facteurs déclenchants et les raisons qui expliquent l’absentéisme peuvent être
reliés :
• au jeune lui-même (désintéressement, échec et abandon, suspension, expulsion,

adaptation, problème de santé);
• à ses parents (insouciance, scepticisme ou opposition au système éducatif).

b) Les effets de la non-fréquentation

Il faut considérer les conséquences de l’absentéisme sur le développement et la sécu-
rité du jeune (sentiment de rejet, isolement social, désorganisation, analphabétisme) et
procéder à l’analyse du champ occupationnel (travail, organisation du temps, désœu-
vrement, oisiveté, enseignement alternatif, autre activité d’apprentissage).

c) L’âge de l’enfant

Il faut apprécier cette dimension importante en fonction du niveau d’autonomie, de vul-
nérabilité et du développement actuel de l’enfant. On ne doit pas considérer les retards
de développement exclusivement sur les dimensions académiques ou intellectuelles
mais aussi sur ses aspects affectifs, psychologiques et sociaux.
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d) La durée de la non-fréquentation

Il importe d’évaluer la dimension temporelle de l’absentéisme (sa nature, sa durée, sa
proportion, la régularité des absences). La période où survient la non-fréquentation à
l’intérieur du calendrier scolaire ne devrait pas entrer en considération pour statuer
sur la compromission.

COMMENTAIRES :

➤ La non-fréquentation scolaire peut être la manifestation d’un problème plus grave
(négligence, trouble de comportement) et être perçue comme la conséquence d’un dys-
fonctionnement originant d’une autre source. Lors de l’analyse globale de la situation de
l’enfant, on pourrait déterminer que la problématique principale concerne des faits
mieux couverts par un autre alinéa de l’article 38 de la Loi.
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ARTICLE 38.1C

La sécurité ou le développement d’un enfant peut être considéré comme compromis :

« Si les parents ne s’acquittent pas des obligations de soin, d’entretien et d’éducation
qu’ils ont à l’égard de leur enfant ou ne s’en occupent pas d’une façon stable, alors qu’il
est confié à un établissement ou à une famille d’accueil depuis un an ».

L’angle de prise de cet alinéa réside dans l’observation du « délaissement » de l’enfant par
le parent suite au placement, dans un processus qui pourrait conduire à l’abandon de celui-
ci tel que décrit à l’article 38A.

Indicateurs de compromission :

Les situations prévues à cet alinéa s’apparentent aux situations d’abandon. Elles réfèrent
aux motifs du placement, à l’évolution de l’enfant et à ses perspectives d’avenir. D’autre
part, elles réfèrent aussi à la façon dont les parents assument leurs responsabilités.

➣ Après le placement, les parents maintiennent dans leur discours une intention de retour
éventuel de l’enfant dans son milieu tout en faisant échec aux tentatives de réinsertion.
Le temps n’est jamais assez propice pour reprendre l’enfant : il faut surmonter un état
dépressif, il faut stabiliser avec un nouveau conjoint, il faut déménager, il faut laisser le
comportement de l’enfant rentrer dans l’ordre...

➣ Désintérêt de plus en plus grand des parents pendant le placement : diminution de la qua-
lité, de la fréquence, de la durée des contacts, des marques d’attention.

➣ Le désengagement progressif des parents face à leurs responsabilités, allant jusqu’à
l’absence d’investissement auprès de l’enfant.

➣ L’exclusion de l’enfant des projets des parents.

➣ Le retrait graduel de l’enfant du champ des désirs des parents, qui s’objectent pourtant à
un geste ouvert d’abandon.

➣ Les contacts deviennent rares. Après plusieurs mois d’absence, les parents refont surface
pour redonner de l’espoir à l’enfant, puis disparaissent de nouveau. Le rejet physique et
affectif est l’aboutissement de ce processus de délaissement.

Cet enfant vit dans l’ambiguïté : il ne peut se permettre de s’attacher à d’autres adultes,
puisqu’il espère le retour des parents. Chaque nouvelle promesse ainsi brisée lui procure
une nouvelle déception, et le sentiment qu’il n’est pas aimé.
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COMMENTAIRES :

➤ Lorsque cette situation s’avère fondée après évaluation, elle doit être traitée comme une
situation d’abandon décrite en 38A.

➤ Rappelons qu’en vertu de l’article 57.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse, le DPJ
doit réviser la situation de tout enfant placé depuis plus d’un an en vertu de la LSSSS,
sans avoir fait l’objet d’une décision quant à un retour possible chez ses parents. C’est un
autre moyen de dépister les situations d’enfants en voie d’abandon suite à un placement.
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CONCLUSION

Ce document se veut un guide pour ceux et celles qui ont à dispenser des services de pro-
tection dans le contexte de la loi. 

Le concept de protection présenté dans ce document ainsi que l’interprétation faite de cha-
cun des alinéas des articles 38 et 38.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse s’appliquent
à toutes les étapes du processus, soit de la réception du signalement à la révision.

Rappelons toutefois que le contenu de ce document est évolutif, et peut devoir être modifié
au gré des éléments de jurisprudence ou de sagesse sociale qui ne manqueront pas de mar-
quer la suite de l’évolution de cette loi.

Le 23 novembre 1995
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Schéma : le processus d’intervention LPJ
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Tiré de : MSSS (1997). Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, Groupe de travail sur la révision du
Manuel de référence sur la Loi sur la protection de la jeunesse, Québec, MSSS, p. 167.
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Histoire de Léa

SIGNALEMENT : SITUATION SIGNALÉE

IDENTIFICATION DU BÉNÉFICIAIRE

NÉRON, Léa 1995-09-21 000-000-00

NOM, PRÉNOM Nº R.A.M.Q. DATE DE NAISSANCE Nº DE CHEMISE

1. ÉLÉMENTS DE COMPROMISSION

Négligence dans le milieu familial. Enfant qui manque de stimulation. Enfant qui n’a pas

de routine quotidienne. Doutes en ce qui concerne les soins d’hygiène donnés. Absence de

collaboration des parents avec les services. Père qui refuse de participer et de recevoir des

services.

2. COMPOSITION DU MILIEU DE VIE

Père, mère et Léa qui a 2 ans.

3. ÉCOLE OU GARDERIE (si connu)

Ne s’applique pas.

✔ 4.1 Motifs et éléments déclenchant le signalement 

✔ 4.2 Nature, fréquence et intensité des faits rapportés 

4.3 Réactions de l’enfant face au signalement 

4.4 Réactions et état actuel de l’enfant aux plans

physique et psychologique face à la situation

vécue 

✔ 4.5 Réactions et comportements des parents face à

la situation vécue et au signalement 

4.6 Moyens pris à date par les parents et résultats

obtenus. Moyens à prendre et ressources pos-

sibles 

✔ 4.7 Autres établissements ou organismes du

réseau déjà impliqués auprès de l’enfant ou des

parents 

4.8 Indications particulières reliées à la situation

(mesures d’urgence ou autres) 

4.9 Mise à contribution (rapports ou autres) et impli-

cation du signalant. (Ch. fiche du signalant) 

Note : Référer aux notes d’évolution pour vérifications

complémentaires et motifs de la décision.

4. DESCRIPTION DE LA SITUATION DE COMPROMISSION PAR LE SIGNALANT 
(cochez s’il y a lieu)
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Note – Dans ce cas-ci, la personne qui reçoit le signalement a suffisamment de renseignements avec les points 4.2, 4.5 et 4.7
pour être en mesure de prendre la décision de retenir ou non le signalement.

4.2 La personne déclarante mentionne que c’est d’abord le CLSC qui a donné des 

services à la mère, puis la famille a été dirigée vers un éducateur pour rôle parental

déficient. Celui-ci a travaillé à organiser une routine de vie quotidienne, des soins

d’hygiène et a donné des conseils pour les besoins en alimentation. Le père a refusé

catégoriquement de participer aux rencontres, de rencontrer l’éducateur et d’endos-

ser le plan d’intervention. La mère, pour sa part, acquiesce à tout ce qui est dit,

mais demeure passive, et il ne se produit aucun changement.

L’enfant, âgée de 2 ans, a constamment sa suce et son biberon, sinon elle crie. C’est

une fillette dépourvue de langage, elle ne prononce aucun mot. Bien qu’on veuille 

travailler avec la mère pour stimuler sa fille, il n’y a pas d’amélioration. La mère ne

saurait pas comment répondre aux besoins de l’enfant qui pleure dès qu’elle veut

quelque chose, et elle lui donnerait tout ce qu’elle trouve pour la faire arrêter de

pleurer.

Selon la personne déclarante, il y aurait de la chicane dans le couple et la mère 

craindrait son conjoint. On soupçonne de la violence verbale et physique de la part

de ce dernier, mais on n’en sait pas plus.

L’appartement où vit la famille est dans un état de malpropreté; les planchers sont

sales, des vêtements traînent partout, le lavage n’est pas fait; il y a de la nourriture

séchée sur le sol et sur la table; l’enfant n’est pas très propre non plus, sur son

corps comme sur ses vêtements.

4.5 Les parents ne sont pas au courant du signalement, mais ils auraient été menacés

d’être signalés si la situation ne changeait pas.

4.7 Éducateur aux services externes du centre jeunesse.

Médecin de famille.



RAPPORT D’ÉVALUATION ET D’ORIENTATION

IDENTIFICATION DU BÉNÉFICIAIRE

NÉRON, Léa 1995.09.21 000-000-00

NOM ET PRÉNOM Nº R.A.M.Q. DATE DE NAISSANCE Nº CHEMISE

PREMIÈRE PARTIE • ÉVALUATION

1. PRÉSENTATION DE LA SITUATION

✔ 1.1. Objet du signalement

✔ 1.2. Qui est l’enfant, sa famille, son milieu

✔ 1.3. Dossier(s) antérieur(s) ou parallèle(s)

✔ 1.4. Mesures d’urgence prises

1.1.OBJET DU SIGNALEMENT

Date : 11 septembre 1997

Motif : 38E (Enfant gardée par une personne dont le comportement ou le mode de vie 

risque de créer pour lui un danger moral ou physique.)

Le contexte mentionné est le suivant :

- Il y a négligence dans le milieu familial. L’enfant manque de stimulation et n’a pas de

routine quotidienne. On a également des doutes quant aux soins d’hygiène apportés à la

fillette.

- La personne déclarante mentionne que c’est d’abord le CLSC qui a donné des services à

la mère, puis la famille a été dirigée vers un éducateur pour rôle parental déficient.

Celui-ci a travaillé à organiser une routine de vie quotidienne, des soins d’hygiène et a

donné des conseils pour les besoins en alimentation. Le père a refusé catégoriquement de

participer aux rencontres, de rencontrer l’éducateur et d’endosser le plan d’intervention.

La mère, pour sa part, acquiesce à tout ce qui est dit, mais demeure passive, et il ne se

produit aucun changement.

- L’enfant, âgée de 2 ans, a constamment sa suce et son biberon, sinon elle crie. C’est une

fillette dépourvue de langage, elle ne prononce aucun mot. Bien qu’on veuille travailler

avec la mère pour stimuler sa fille, il n’y a pas d’amélioration. La mère ne saurait pas

comment répondre aux besoins de l’enfant qui pleure dès qu’elle veut quelque chose, et

elle lui donnerait tout ce qu’elle trouve pour la faire arrêter de pleurer.

- Selon la personne déclarante, il y aurait de la chicane dans le couple et la mère crain-

drait son conjoint. On soupçonne de la violence verbale et physique de la part de ce der-

nier, mais on n’en sait pas plus.
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- L’appartement où vit la famille est dans un état de malpropreté; les planchers sont

sales, des vêtements traînent partout, le lavage n’est pas fait; il y a de la nourriture

séchée sur le sol et sur la table; l’enfant n’est pas très propre non plus, sur son corps

comme sur ses vêtements.

- Les parents ne sont pas au courant du signalement, mais ils auraient été avertis qu’ils

seraient signalés si la situation ne changeait pas.

1.2.QUI EST L’ENFANT, SA FAMILLE, SON MILIEU

Léa aura deux ans. Ses parents, la mère (20 ans) et le père (34 ans), vivent ensemble

depuis environ trois ans. Ils habitent en appartement (4 1⁄2 pièces).

Le père travaille à temps plein tandis que la mère demeure à la maison.

D’une union précédente, le père a un fils qui vit en milieu maternel et qui vient à la 

maison toutes les fins de semaine.

1.3.DOSSIER(S) ANTÉRIEUR(S) OU PARALLÈLE(S)

Nous ne relevons pas de signalement antérieur dans cette situation, mais nous savons que

le CLSC a été très présent dès la naissance de Léa pour soutenir la mère dans son rôle

parental et ainsi tenter d’éviter le signalement à la DPJ.

1.4.MESURES D’URGENCE PRISES

Aucune

2. SOURCES D’INFORMATION (cochez les sources rejointes)

✔ Père ✔ Mère ✔ Enfant ✔ Signalant Parenté

École Garderie Centre hospitalier ✔ CLSC

✔ Autres, spécifiez : . Éducateur (services externes)

. Médecin traitant de l’enfant

. Intervenante du Centre des femmes

Aux fins de la présente évaluation, la mère a été rencontrée à son domicile en présence de

l’enfant. Le père, quant à lui, a été vu à nos bureaux et de façon individuelle. Puis, une

troisième rencontre impliquant le couple a eu lieu à la maison, là où la petite était égale-

ment présente.
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3. VERSIONS DES PRINCIPALES PERSONNES

La mère nous dit qu’elle se doutait qu’elle ferait l’objet d’une plainte parce que plusieurs

personnes de son entourage sont jalouses et lui en veulent ! Elle affirme qu’elle ne maltrai-

te pas son enfant, qu’elle l’aime beaucoup et ne lui fera jamais de mal. Elle confirme que sa

fille a une maladie et doit prendre des médicaments (un sirop et des pilules).

Selon elle, c’est dans les hôpitaux que l’enfant a attrapé une salmonellose, et c’est d’ailleurs

pour cette raison que Léa a été hospitalisée cet été et qu’elle-même est demeurée avec sa

fille à l’hôpital pendant plusieurs jours. La mère reconnaît que Léa est aux couches et

qu’elle a encore sa suce et sa bouteille. Elle dit avoir essayé de les lui enlever, mais comme

la petite n’a pas voulu… elle les lui a laissées !

Concernant la présence de l’éducateur en milieu familial, la mère dit qu’elle trouve ça 

tannant parce qu’il arrive de bonne heure le matin, mais elle reconnaît que ça l’aide à 

comprendre son enfant et à contrôler son comportement. Questionnée sur l’existence de

violence conjugale, la mère dit que son conjoint ne l’a jamais touchée, mais que des fois il

se fâche et que dans ce temps-là elle n’aime pas cela et en a peur !

Le père nous dit trouver que le signalement est exagéré, car, selon lui, Léa ne manque de

rien et n’est pas maltraitée ! Comme la mère, il confirme que sa fille est malade et qu’elle

doit prendre des médicaments, qui sont efficaces, car elle n’a pas eu d’autres problèmes

depuis qu’elle prend sa médication. Ce fait a été confirmé également par le médecin traitant

qui nous assure que les dosages sont adéquats. D’un autre côté, le père reconnaît que Léa a

un retard de langage, mais, selon lui, c’est à cause de ses médicaments et non par manque

de stimulation. Concernant l’éducateur, le père avoue que c’est vrai qu’au début il ne voulait

pas le rencontrer, mais que, finalement, il a changé d’avis et accepte de collaborer au plan

de travail. Enfin, le père nie catégoriquement toute violence de sa part envers sa conjointe

ou envers l’enfant et il affirme n’avoir jamais été violent avec personne !

L’infirmière du CLSC affirme que c’est à la suite d’une référence médicale qu’elle a été

appelée à travailler avec la mère parce que l’on doutait de la capacité de celle-ci à 

administrer correctement la médication. À travers son suivi, l’infirmière a observé que

l’enfant n’avait pas de routine de vie, par exemple elle n’avait pas d’heure fixe de coucher

et pouvait s’endormir par terre lorsqu’elle était trop fatiguée, ou encore que la mère avait

de mauvaises habitudes de vie : la nourriture qui traîne sur la table, les bouteilles de lait

laissées sur le comptoir à la température de la pièce durant toute la journée, des risques

de propagation de microbes, etc. Donc, puisqu’il y avait beaucoup de choses à améliorer au

sujet du bien-être de l’enfant, les services d’un éducateur à la maison ont été proposés et

acceptés par la mère, mais par elle seulement, car il est connu que le père refuse l’aide

extérieure.
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L’éducateur spécialisé mentionne qu’il intervient dans cette famille depuis quelques mois, et

cela, à la suite d’une référence du CLSC. Dès le départ, il a observé un sérieux laisser-aller

sur le plan de l’entretien de la maison (plancher sale, vaisselle sale qui traîne dans l’évier,

table tachée de nourriture, etc.), que l’enfant n’avait pas de routine de vie, que son 

alimentation était défectueuse et qu’elle manquait de stimulation (retard de langage, ne

prononce aucun mot, fait des demandes en pointant du doigt, crie lorsqu’elle n’a pas ce

qu’elle demande). Devant ces lacunes, un plan d’intervention a été proposé à la mère et

celle-ci l’a accepté. Quant au père, il a d’abord refusé de rencontrer l’éducateur et de 

collaborer au plan de travail. Et ce n’est que quelques semaines plus tard que le père a

demandé lui-même une entrevue auprès de l’éducateur, pour finalement endosser et signer

le plan d’intervention. Jusqu’à maintenant, certains objectifs ont été atteints et d’autres

pas, et l’éducateur estime que les changements s’effectuent à un rythme plutôt lent.

L’intervenante du Centre des femmes rapporte que la mère est connue de l’organisme

depuis environ 4 ou 5 ans et qu’elle a bénéficié d’une mammy tout au long de sa grossesse

et après la naissance de l’enfant. Ce service d’accompagnement et d’aide familiale se 

voulait un apprentissage des différentes tâches ménagères, puisqu’au départ la mère ne les

connaissait pas, par exemple laver la vaisselle, balayer le plancher, etc. On insistait alors

beaucoup sur l’hygiène et la propreté à l’intérieur de la maison, et à un certain moment,

comme il n’y avait plus de progrès, on a dû retirer la mammy qui refusait de continuer, vu

l’absence de motivation chez la mère.

4. DIAGNOSTIC DES PROBLÈMES ET DES BESOINS DE L’ENFANT

✔ Conséquence sur l’enfant ✔ Besoin de protection

Comme il a déjà été mentionné, Léa est une enfant malade dont l’état de santé est 

actuellement contrôlé par une médication appropriée. Le médecin traitant et, à titre 

évaluatif, un spécialiste en pédiatrie assurent également un suivi sporadique auquel les

parents collaborent bien.

Sur le plan de son développement, Léa affiche un certain retard, particulièrement pour ce

qui est du langage. En effet, elle ne prononce que des mots courts d’une ou deux syllabes et

ne fait pas de phrases complètes. De ce que nous avons pu apprendre par le médecin 

traitant et contrairement à ce que croient les parents, il n’y a aucun lien entre le retard de

langage et la médication, aussi forte soit-elle. C’est donc, selon nous, l’hypothèse du manque

de stimulation qu’il faut retenir pour expliquer ce retard.

En fonction de son âge, les acquisitions de base telles que l’abandon de la suce, de la 

bouteille et du port de couches ne sont pas atteintes non plus chez Léa, et la mère apparaît

plutôt dépassée, ne sachant pas trop par où commencer. Nous avons pu observer également

que la mère éprouve des difficultés à contrôler l’enfant et à lui imposer des limites.
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5. CAPACITÉ PARENTALE

Forces et difficultés Motivation au changement

✔ Rôle - exercices des responsabilités parentales Capacité au changement

✔ Reconnaissance de la situation

Bien qu’au départ le père ait réagi plutôt négativement au signalement, il nous a offert par

la suite une bonne collaboration. Il en fut de même pour la mère qui, pour sa part, n’a pas

été vraiment surprise et s’y est « résignée » assez rapidement.

Le père, qui ne reconnaît pas la situation de compromission, est en désaccord avec les

conclusions de l’évaluation et oppose de grandes résistances à notre intervention. En ce qui

le concerne, il nie l’utilisation de violence verbale ou physique tant à l’égard de sa conjointe

qu’à l’endroit de son enfant et il considère qu’il n’y a aucun problème autre que médical

chez Léa. Mentionnons d’ailleurs que sur ce sujet le père est largement documenté et s’y

intéresse de très près.

Quant à la mère, elle nous apparaît limitée dans sa capacité de comprendre les concepts

(ex. : notions de développement et de sécurité, de négligence et de compromission). C’est

pourquoi il a été difficile de lui expliquer notre rôle et nos responsabilités légales en 

matière de protection. La mère craint énormément de perdre sa fille et, malgré nos 

tentatives pour la rassurer, nous savons qu’elle demeure inquiète quant aux intentions et

aux pouvoirs de la DPJ.

6. CAPACITÉS DU MILIEU

Il s’agit d’un milieu isolé et « fermé » où les services extérieurs sont perçus comme une

menace à l’intégrité familiale, et ce, particulièrement de la part du père. Ce dernier, en

effet, nous a avoué très franchement avoir eu par le passé de mauvaises expériences avec

la DPJ et, selon lui, c’est la raison pour laquelle il ne croit pas à nos services et ne veut

pas non plus de suivi social, n’en voyant aucunement la nécessité.

La mère, quant à elle, fréquente le Centre des femmes, ce qui lui permet de sortir de son

isolement, de s’adonner à certaines activités de loisirs tout en profitant des conseils et du

soutien des intervenants qui travaillent au sein de l’organisme.
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7. DÉCISION SUR LA SITUATION DE COMPROMISSION

7.1. Faits non fondés

7.2. Faits fondés, mais non compromis

✔ 7.3. Faits fondés et compromis

Considérant la présence d’éléments de négligence parentale au regard de l’enfant en ce qui

concerne la stimulation et la réponse aux besoins de base (alimentation, hygiène, horaire

de vie, etc.), nous retenons la situation de Léa, en vertu de l’article 38E de la LPJ, nous

considérons sa sécurité et son développement compromis.

EN CAS DE FERMETURE

8. RÉFÉRENCES

Oui Non Personnalisée

Spécifiez : Ne s’applique pas.

9. DIRECTIVES ADVENANT UN AUTRE SIGNALEMENT

Évaluer à la lumière des faits nouveaux.

Signature de l’intervenant-e Date de rédaction

17 novembre 1997

Unité administrative Date de dactylographie du rapport
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DEUXIÈME PARTIE • ORIENTATION

10. MESURES RECOMMANDÉES

- Que Léa soit maintenue dans son milieu naturel.

- Que les parents s’engagent à participer activement à l’application de mesures qui ont

pour but de mettre fin à la situation de compromission.

- Que les parents s’assurent du suivi médical requis par la situation de leur enfant.

- Que les parents s’engagent à permettre à Léa de fréquenter un milieu de garde 

(garderie ou autre milieu comparable).

- Que la mère s’engage à poursuivre ses activités au Centre des femmes.

- Qu’une personne du centre jeunesse apporte aide, conseils et assistance à l’enfant et

à sa famille.

11. CHOIX DU RÉGIME

Mesures volontaires ✔ Mesures judiciaires

Considérant que le père, jusqu’à présent, a toujours refusé les services, peu importe leur

provenance et d’autant plus ceux proposés actuellement par la DPJ, nous avons opté, pour

cette raison, pour la « judiciarisation » du dossier.

Si le père avait toujours accepté les services et bien collaboré, nous aurions pu signer une

entente sur mesures volontaires et ne pas « judiciariser » le dossier.

12. ÉLABORATION DU PLAN DE SERVICES INDIVIDUALISÉ (PSI)

12.1. OBJECTIF GÉNÉRAL

Que l’ensemble des participants au plan de services interviennent auprès de Léa et de ses

parents afin que ceux-ci puissent fournir la stimulation nécessaire et les conditions de vie

appropriées à l’âge et aux besoins de leur enfant, et ce, en permettant à chacun des

parents d’acquérir une plus grande compétence parentale.

12.2. DISPENSATEURS DE SERVICES

– Centre jeunesse : Intervenante à l’application des mesures à déterminer.

Éducateur spécialisé (MDA - mères en difficulté d’adaptation)

– Garderie

– Médecin traitant

– Intervenant du CLSC
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12.3. COLLABORATEURS

– Centre des femmes

Signature de l’intervenant-e Date de rédaction

17 novembre 1997

Unité administrative Date de dactylographie du rapport
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DEUXIÈME PARTIE • ORIENTATION – INTERVENTION TERMINALE

10. MESURES RECOMMANDÉES

Ne s’applique pas.

11. INTERVENTIONS EFFECTUÉES

Ne s’applique pas.

12. RÉSULTATS OBTENUS

Ne s’applique pas.

Signature de l’intervenant-e Date de rédaction

17 novembre 1997

Unité administrative Date de dactylographie du rapport
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Activité
« Signalement 

retenu ou 
non retenu ? »

MODULE 4 48L’inter vention dans un contexte de protection

O U T I L S  D E  P A R T I C I P A T I O N

Mises en situation1

Situation signalée nº 1

Une enfant de 4 mois est de petit poids, soit en dessous du troisième percentile, donc en deçà
de la limite acceptable. Elle est née prématurément, mais la prise de poids devrait être régu-
lière et actuellement l’enfant devrait avoir atteint un poids relativement normal. Ce n’est pas le
cas et la prise de poids est faible. On craint qu’elle ne soit pas suffisamment alimentée en qua-
lité ou en quantité.

Tout récemment, les parents n’ont pas accepté que l’on mesure le poids et la taille du bébé,
prétendant l’avoir fait eux-mêmes en attendant de passer à la vaccination, mais on ne sait pas
si cela a été fait. Vu le refus des parents, il n’est plus possible de vérifier si l’enfant progresse
normalement.

Questionnés sur la régularité des visites médicales chez le pédiatre, celles-ci devant être régu-
lières dans le cas de cet enfant, les parents refusent de dire s’ils rencontrent le spécialiste avec
le bébé. On ne sait donc pas s’il y a un suivi médical de la situation de l’enfant.

Les parents présentent une certaine rigidité et sont peu réceptifs à l’enseignement et aux consi-
gnes donnés par l’infirmière du CLSC. Les messages ne passent pas. L’enseignement ne donne
aucun résultat malgré l’effort fait pour sensibiliser les parents et les guider dans la réponse à
donner aux besoins de l’enfant.

Les parents adoptent une attitude discutable compte tenu des particularités physiques de l’en-
fant : ils ne la réveillent pas pour lui donner son boire, ne lui font pas faire de « rots » et ne la
prennent pas dans leurs bras, car, selon eux, cela pourrait la gâter. La sorte de lait a été chan-
gée à plusieurs reprises, etc.

Bref, les parents ont une attitude fuyante et ne collaborent pas.

1 Source : Directeurs de la protection de la jeunesse des différentes régions du Québec.



Situation signalée nº 2

Un adolescent de 15 ans ne s’est presque pas présenté à ses cours depuis le début de l’année
scolaire et nous sommes en janvier. Dans les faits, il prend l’autobus pour se rendre à la poly-
valente, mais il n’y entre qu’un jour de temps en temps.

Plusieurs mesures ont été prises pour tenter de le « raccrocher », mais, malgré son accord, il ne
respecte pas les ententes établies. Dès qu’il en a la chance, il s’absente.

Les parents ont été rencontrés à plusieurs reprises pour tenter de trouver des solutions à la
situation, mais cela ne fonctionne pas. Ils s’avouent démunis devant les moyens à prendre pour
motiver leur fils à se présenter en classe. Ils admettent être peu « contrôlants » et ne plus avoir
le goût de se battre avec leur fils.

L’adolescent ne présente pas de trouble de comportement sérieux dans le milieu scolaire. Il lui
est arrivé de se quereller avec un enseignant. Il verbalise être « écœuré » de l’école et ne plus
vouloir la fréquenter. Il présente une faible estime de soi et, dernièrement, il a fait part qu’il
serait mieux de se « tirer » pour régler son problème. Il fréquente des amis peu recomman-
dables et il est possible qu’il ait un problème de consommation de drogue.

La mère est dépressive, et il est probable que son état soit causé par la tension que lui fait vivre
son fils avec son problème d’absentéisme.

Le père ne sait plus que faire pour gérer cette situation. Il désire vraiment que son fils aille à
l’école.
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Situation signalée nº 3

Environ trois semaines avant le congé de Noël, une mère a retiré sa fille de 6 ans de l’école sous
prétexte que l’enseignante a « chialé » après sa fille.

À ce jour (janvier), l’enfant n’a pas réintégré l’école et, compte tenu de ses difficultés d’appren-
tissage, son année scolaire risque d’être compromise.

La direction de l’école est intervenue par téléphone auprès de la mère afin qu’elle favorise la
fréquentation scolaire de sa fille. Une rencontre avec elle a été prévue le 21 décembre, mais elle
ne s’est pas présentée. Une lettre recommandée lui a été envoyée le 12 janvier.

En ce moment, la mère est absente du domicile jusqu’au 19 janvier pour suivre une cure de
désintoxication. La gardienne, une tante de l’enfant, a reçu la consigne de ne pas envoyer
l’enfant en classe et refuse donc de se conformer à l’exigence de la fréquentation scolaire pour
la fillette.

L’enfant présente des problèmes d’apprentissage qui nécessitent une mesure d’aide en ortho-
pédagogie. Dès le début de l’année scolaire, la mère a refusé ce service pour sa fille ainsi qu’une
évaluation psychologique. Elle s’est fâchée contre le personnel de l’école, affirmant que sa fille
n’a pas de problème.

La mère a demandé que son enfant soit transféré d’école, indiquant qu’elle accepterait les
mesures d’aide si le déplacement était autorisé. Mais ce changement de milieu scolaire ne peut
pas se réaliser, même si des démarches en ce sens ont été faites par le directeur de l’école que
l’enfant doit actuellement fréquenter.

Le père de l’enfant est au courant de la non-fréquentation scolaire de sa fille, mais il ne sait
que faire. Séparé, il vit de nombreux conflits avec la mère de l’enfant et ne veut pas envenimer
la situation.
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Situation signalée nº 4

La semaine dernière, un garçon de 9 ans a agressé sexuellement une fillette de son âge. Au
cours de la récréation, alors qu’il jouait dans un tunnel et que la fillette s’y trouvait aussi, le
garçon s’est jeté sur elle, lui a serré les fesses fortement (« elle avait encore les fesses rouges
au retour à la maison », dit la mère), lui a fait des attouchements violents dans la région du
vagin, par dessus les vêtements (« ça lui a fait mal au clitoris, tellement il l’a serrée fort », a dit
la fillette à sa mère), puis il lui a ouvert la bouche pour y entrer sa langue. Il lui a aussi dit : « un
moment donné, je vais te fourrer ma christ et je vais mettre mon pénis dans ton vagin ». Il a
aussi « zigné » sur la fillette.

D’autres enfants ont été témoins de la scène et une autre fillette a également subi des attou-
chements, mais de moindre gravité.

Ce n’est pas la première fois, depuis le début de l’année scolaire, que l’enfant affiche une
conduite à caractère sexuel, comme pincer les fesses des autres. La sexualité semble tenir une
place importante chez lui.

Par ailleurs, une autre source nous fait part de problèmes de conduite de l’enfant dans son
milieu scolaire. Il est agressif physiquement envers les autres enfants, les bousculant, les frap-
pant, les menaçant du poing. Il bouscule aussi les adultes. Cette agressivité est régulière et par-
fois exagérée.

Souvent aussi, l’enfant perd le contrôle de lui-même et s’agite, puis devient vulgaire.

Lorsqu’on intervient auprès de l’enfant, il ne reconnaît pas sa responsabilité. Il se met aussi en
situation pour qu’on le touche et « le toucher lui donne le OK pour réagir physiquement ». Par
ailleurs, il réagit aux interventions en refusant d’entrer dans sa classe, en s’écrasant sur le sol
de sorte qu’on ne peut le faire bouger, en s’assoyant dans un casier et en refusant d’en sortir.

En classe, il refuse de travailler, bougonne, dit des mots vulgaires et des bêtises, menace de
frapper si l’on insiste pour le faire travailler, et dérange beaucoup. Il se fâche et devient agres-
sif lorsque « ça ne fait pas son affaire ».

En situation de stress, il bégaie. De plus, il semble triste, ne souriant presque jamais. Il a l’air
fatigué et dit souvent qu’il l’est.

Un certain nombre de mesures ont été mises en œuvre pour venir en aide à l’enfant, mais elles
donnent peu de résultats.

La mère se présente à l’école chaque fois qu’on demande à la rencontrer. Elle manifeste sa
volonté de collaborer, mais elle est elle-même démunie et se sent dépassée par la situation.
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Plan détaillé de la formation

Buts de la formation

Soutenir la collaboration de l’ensemble des acteurs concernés par le bien-être des enfants, des jeunes et de leur famille, afin d’assurer
le caractère intersectoriel de leurs interventions, tout en suscitant leur adhésion à la vision renouvelée du système de protection de
la jeunesse présentée dans le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse.

Soutenir la démarche des intervenants et des gestionnaires qui préconisent la mise en place d’une équipe intersectorielle dans l’actua-
lisation de services mieux intégrés et complémentaires pour répondre aux besoins des enfants, des jeunes et de leur famille.

Objectif général de la formation

Amener les personnes participantes à adopter une pratique de concertation intersectorielle lorsque celle-ci est nécessaire pour assu-
rer une meilleure réponse aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille.

Objectifs d’apprentissage

Être en mesure de définir ses attitudes personnelles et pro-
fessionnelles à l’égard de différentes problématiques enfance-
jeunesse-famille.

Être en mesure de s’approprier un langage et un cadre de
référence communs à l’ensemble des partenaires concernés
par l’aide à l’enfant, au jeune et à sa famille.

Être en mesure d’appliquer les étapes de la démarche de con-
certation intersectorielle relatives à l’établissement d’un consen-
sus,à la mise en commun et à l’analyse de la situation,ainsi qu’à
la planification des interventions requises pour répondre aux
besoins d’aide d’un enfant,d’un jeune et de sa famille.

Être en mesure de comprendre le processus d’intervention
dans un contexte de protection, de manière à pouvoir
reconnaître les situations visées par les articles 38 et 38.1 de
la Loi sur la protection de la jeunesse, les critères de réten-
tion du signalement ainsi que les rôles et les responsabilités
des acteurs en cause.

Être en mesure d’appliquer et d’analyser une démarche
de concertation intersectorielle à l’intérieur de sa pra-
tique, en vue de la réalisation d’un plan d’intervention
intersectoriel pour répondre aux besoins d’aide d’un
enfant, d’un jeune et de sa famille.

Être en mesure d’évaluer son degré d’intégration des
apprentissages relatifs au contenu de la formation et à son
expérimentation en milieu de travail.

Démarche de la formation

Nous faisons le point sur nos attitudes et
nous partageons notre façon d’aborder des
situations problématiques vécues par des
enfants, des jeunes et leur famille.

Nous utilisons un langage et un cadre de
référence communs en matière d’aide à l’enfant,
au jeune et à sa famille.

Nous explorons une démarche de concerta-
tion favorisant l’arrimage des services offerts à
l’enfant, au jeune et  à sa famille et des inter-
ventions qui y sont liées.

Nous comprenons mieux le fonctionnement
du processus d’intervention dans un contexte
de protection et nous cernons mieux les rôles
et les responsabilités des acteurs en cause.

Nous expérimentons une pratique de con-
certation intersectorielle en vue d’apporter
une réponse appropriée aux besoins de
l’enfant, du jeune et de sa famille.

Nous nous enrichissons d’expériences con-
crètes d’interventions concertées et planifiées
avec nos partenaires intersectoriels et nous
saisissons mieux les conditions de succès de la
concertation intersectorielle.

Modules

Module 1
Mon point de vue sur
des problématiques
enfance-jeunesse-famille

Module 2
Vers une vision 
commune

Module 3
Une démarche de
concertation entre
partenaires

Module 4
L’intervention dans un
contexte de protec-
tion 

Module 5
Une expérimenta-
tion en milieu de
travail 

Module 6
Un rappel et un
partage de notre
expérimentation 
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Introduction

Ce module vient rappeler l’importance de transférer dans la pratique les
apprentissages faits au cours de la session de formation, en proposant
une expérimentation en milieu de travail comme activité intersession.
Cette activité nécessite un travail en équipe intersectorielle qui, outre la
participation active des intervenants, exige l’implication des gestion-
naires, notamment pour ce qui est des conditions organisationnelles.
Cette activité constitue une occasion privilégiée pour les personnes parti-
cipantes d’expérimenter des façons de travailler entre partenaires inter-
sectoriels et de réaliser une application concrète d’arrimage des services
et des interventions offerts à l’enfant, au jeune et à sa famille.
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Objectifs 
d’apprentissage 

et activité

Objectifs d’apprentissage
À la fin de ce module, chaque personne participante devrait être en
mesure d’appliquer et d’analyser une démarche de concertation inter-
sectorielle à l’intérieur de sa pratique, en vue de la réalisation d’un plan
d’intervention intersectoriel pour répondre aux besoins d’aide d’un
enfant, d’un jeune et de sa famille.

Plus précisément, chaque personne participante devrait être capable :

• de réaliser une application concrète d’arrimage des services et des
interventions offerts à un enfant, à un jeune et à sa famille, en établis-
sant un plan d’intervention intersectoriel à l’aide d’un cas réel;

• de porter un regard critique sur sa pratique, de manière à observer l’ef-
fet de la concertation intersectorielle sur l’arrimage des services et des
interventions offerts à l’enfant, au jeune et à sa famille; 

• de distinguer les facteurs qui facilitent la concertation intersectorielle
et ceux qui nuisent à cette concertation, dans le cadre d’un plan d’inter-
vention intersectoriel visant à répondre aux besoins d’aide d’un enfant,
d’un jeune et de sa famille, en utilisant la grille d’analyse des conditions
de la concertation intersectorielle.

Activité
Activité « Expérimentation en milieu de travail »

Durée : période d’environ deux mois

MODULE 5 5Une expérimentation en milieu de travail



O U T I L  D E  P A R T I C I P A T I O NActivité • « Expérimentation en mil ieu de travai l »

MODULE 5 6Une expérimentation en milieu de travail

Grille d’analyse des conditions 
de la concertation intersectorielle1 G R I L L E

Questions 
exploratoires

Ces questions nous aideront dans l’analyse des conditions de la concertation dans le cheminement d’une
équipe intersectorielle dans le cadre de plans d’intervention intersectoriels. Les questions sont regroupées
selon cinq dimensions :

– des orientations et des buts communs;
– une structure de fonctionnement et de soutien souple et efficace;
– un climat d’ouverture et de confiance;
– une implication réelle des partenaires;
– un parti pris pour des actions concrètes.

Nom de l’intervenant :

Nom de l’organisme :

Noms des organismes partenaires :

Oui À améliorer (suggestions)

1 Inspiré de : MSSS (1992). Développement d’un programme concerté dans un contexte multisectoriel : Promotion de la santé et pré-
vention primaire des toxicomanies chez les jeunes, guide de formation, Québec, MSSS, Direction de la formation et du
développement, module 7, p. 25-28.

DES ORIENTATIONS ET DES BUTS COMMUNS

L’enfant, le jeune et sa famille occupent-ils la première place
dans les discussions, les décisions et les préoccupations de
l’équipe intersectorielle ? 

Partage-t-on, au sein de l’équipe intersectorielle, une vision
commune des problèmes vécus par l’enfant, le jeune et sa
famille, et de leurs besoins ?

A-t-on défini ensemble des objectifs et des priorités, ce sur
quoi il est le plus important d’agir ensemble en tant qu’équipe
intersectorielle ?
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UNE STRUCTURE DE FONCTIONNEMENT ET 
DE SOUTIEN SOUPLE ET EFFICACE 

Mon organisme reconnaît-il la nécessité de la concertation avec
les organismes partenaires ?

Mon organisme prend-il des moyens pour faciliter la concer-
tation avec les organismes partenaires ? Y aurait-il d’autres
moyens ? Si oui, lesquels ?

Mon organisme a-t-il défini clairement mon mandat en tant
qu’intervenant qui le représente sur l’équipe intersectorielle ? 

Mon organisme m’accorde-t-il une certaine disponibilité en
temps pour permettre la concertation avec les partenaires ?

Est-ce que je connais le mandat des organismes partenaires au
sein de l’équipe intersectorielle ?

UN CLIMAT D’OUVERTURE ET DE CONFIANCE

Est-ce que je me sens à l’aise pour poser des questions,
apporter des suggestions, m’impliquer personnellement dans les
discussions, exprimer ouvertement ce que je pense et ce que je
ressens, à l’intérieur de l’équipe intersectorielle ?

Quelle place j’accorde aux idées nouvelles au sein de l’équipe
intersectorielle ? Suis-je prêt à prendre des risques, à innover ?

Est-ce que j’ai du plaisir à travailler avec les autres personnes 
de l’équipe intersectorielle ?

Est-ce que je me sens respecté, écouté au sein de l’équipe
intersectorielle ?

UNE IMPLICATION RÉELLE DES PARTENAIRES

Ai-je été capable de prendre ouvertement position dans 
l’équipe intersectorielle, en ce qui concerne la situation de 
l’enfant, du jeune et de sa famille ?

Ai-je accepté des mandats et des responsabilités dans l’équipe
intersectorielle, pour répondre aux besoins de l’enfant, du jeune
et de sa famille ?

Est-ce que mes partenaires ont exprimé, par des gestes
concrets, leur volonté de se concerter, de s’associer pour 
prendre part aux décisions et aux actions communes 
concernant la situation de l’enfant, du jeune et de sa famille ?

Oui À améliorer (suggestions)
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UNE IMPLICATION RÉELLE DES PARTENAIRES
(suite)

A-t-on établi clairement les rôles de chacun, au sein de l’équipe
intersectorielle, pour répondre aux besoins de l’enfant,
du jeune et de sa famille ?

A-t-on échangé suffisamment d’information, dans l’équipe 
intersectorielle, sur la situation de l’enfant, du jeune et de 
sa famille ?

A-t-on convenu, dans l’équipe intersectorielle, de la personne
qui coordonnera le plan d’intervention intersectoriel ?

A-ton fixé, dans l’équipe intersectorielle, une échéance pour 
la mise en œuvre et l’évaluation du plan d’intervention 
intersectoriel ?

Le leadership est-il partagé au sein de l’équipe intersectorielle,
chacun apportant sa contribution et acceptant celle des autres ?

Est-ce que je vois des avantages, comme intervenant, à travailler
en concertation avec des organismes partenaires ?

UN PARTI PRIS POUR DES ACTIONS CONCRÈTES

Ai-je le goût d’agir avec les autres partenaires pour répondre
aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille ?

Est-ce que je souhaite aller plus loin et organiser d’autres 
rencontres de concertation pour d’autres enfants et d’autres
jeunes dont j’ai la responsabilité ? 

Y a-t-il un juste équilibre entre la réflexion et l’action dans 
le travail de concertation dans l’équipe intersectorielle ? 

Oui À améliorer (suggestions)
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Plan détaillé de la formation

Buts de la formation

Soutenir la collaboration de l’ensemble des acteurs concernés par le bien-être des enfants, des jeunes et de leur famille, afin d’assurer
le caractère intersectoriel de leurs interventions, tout en suscitant leur adhésion à la vision renouvelée du système de protection de
la jeunesse présentée dans le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse.

Soutenir la démarche des intervenants et des gestionnaires qui préconisent la mise en place d’une équipe intersectorielle dans l’actua-
lisation de services mieux intégrés et complémentaires pour répondre aux besoins des enfants, des jeunes et de leur famille.

Objectif général de la formation

Amener les personnes participantes à adopter une pratique de concertation intersectorielle lorsque celle-ci est nécessaire pour assu-
rer une meilleure réponse aux besoins de l’enfant, du jeune et de sa famille.

Objectifs d’apprentissage

Être en mesure de définir ses attitudes personnelles et pro-
fessionnelles à l’égard de différentes problématiques enfance-
jeunesse-famille.

Être en mesure de s’approprier un langage et un cadre de
référence communs à l’ensemble des partenaires concernés
par l’aide à l’enfant, au jeune et à sa famille.

Être en mesure d’appliquer les étapes de la démarche de con-
certation intersectorielle relatives à l’établissement d’un consen-
sus,à la mise en commun et à l’analyse de la situation,ainsi qu’à
la planification des interventions requises pour répondre aux
besoins d’aide d’un enfant,d’un jeune et de sa famille.

Être en mesure de comprendre le processus d’intervention
dans un contexte de protection, de manière à pouvoir
reconnaître les situations visées par les articles 38 et 38.1 de
la Loi sur la protection de la jeunesse, les critères de réten-
tion du signalement ainsi que les rôles et les responsabilités
des acteurs en cause.

Être en mesure d’appliquer et d’analyser une démarche de
concertation intersectorielle à l’intérieur de sa pratique, en
vue de la réalisation d’un plan d’intervention intersectoriel
pour répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune et
de sa famille.

Être en mesure d’évaluer son degré d’intégration des
apprentissages relatifs au contenu de la formation et à
son expérimentation en milieu de travail.

Démarche de la formation

Nous faisons le point sur nos attitudes et
nous partageons notre façon d’aborder des
situations problématiques vécues par des
enfants, des jeunes et leur famille.

Nous utilisons un langage et un cadre de
référence communs en matière d’aide à l’enfant,
au jeune et à sa famille.

Nous explorons une démarche de concerta-
tion favorisant l’arrimage des services offerts à
l’enfant, au jeune et  à sa famille et des inter-
ventions qui y sont liées.

Nous comprenons mieux le fonctionnement
du processus d’intervention dans un contexte
de protection et nous cernons mieux les rôles
et les responsabilités des acteurs en cause.

Nous expérimentons une pratique de concer-
tation intersectorielle en vue d’apporter une
réponse appropriée aux besoins de l’enfant, du
jeune et de sa famille.

Nous nous enrichissons d’expériences concrètes
d’interventions concertées et planifiées avec
nos partenaires intersectoriels et nous saisissons
mieux les conditions de succès de la concerta-
tion intersectorielle.

Modules

Module 1
Mon point de vue sur
des problématiques
enfance-jeunesse-famille

Module 2
Vers une vision 
commune

Module 3
Une démarche de
concertation entre
partenaires

Module 4
L’intervention dans un
contexte de protec-
tion 

Module 5
Une expérimentation
en milieu de travail 

Module 6
Un rappel et un
partage de notre
expérimentation 
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Objectifs 
d’apprentissage

et activité

Objectifs d’apprentissage
À la fin de ce module, chaque personne participante devrait être en
mesure d’évaluer son degré d’intégration des apprentissages relatifs au
contenu de la formation et à son expérimentation en milieu de travail.

Plus précisément, chaque personne participante devrait être capable :

• de partager ses nouvelles connaissances et expériences sur la concerta-
tion intersectorielle et la réalisation d’un plan d’intervention intersecto-
riel visant à répondre aux besoins d’aide d’un enfant, d’un jeune et de
sa famille, avec les partenaires du groupe de formation;

• de discerner les habiletés acquises et intégrées à sa pratique quoti-
dienne dans le travail intersectoriel et la réalisation d’un plan d’inter-
vention intersectoriel visant à répondre aux besoins d’aide d’un enfant,
d’un jeune et de sa famille.

Activité
Activité « Demi-journée d’intégration »

Durée totale : 3 1⁄2 heures 
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Grille d’auto-évaluation 
des apprentissages G R I L L E

O U T I L  D E  P A R T I C I P A T I O NActiv ité  • « Demi- journée d ’ intégrat ion »

Session de formation 
« Travaillons ensemble pour mieux aider et 

protéger les enfants, les jeunes et leur famille »

Consigne

En utilisant l’échelle proposée, indiquez votre propre évaluation des apprentissages que vous avez faits au
cours de la session de formation, sur le plan des connaissances, des attitudes et des habiletés, en comparant
votre niveau de maîtrise des éléments de contenu de la formation, avant et après la session de formation.

(1) insuffisant    (2) peu adéquat    (3) adéquat    (4) très adéquat

Éléments de contenu Avant Après

Module 1 :
Mon point de vue sur des problématiques enfance-
jeunesse-famille

Les attitudes et le climat relationnel qu’elles créent

Module 2 :
Vers une vision commune

Les réalités des enfants, des jeunes et de leur famille

La situation par rapport aux problèmes vécus par les enfants,
les jeunes et leur famille

Les facteurs de risque à la source des problèmes de
développement et d’adaptation sociale

Les grandes orientations enfance-jeunesse-famille

Le cadre légal relatif à la jeunesse

L’acquisition de l’exercice des droits et des responsabilités

Les responsabilités parentales

Le cadre de référence commun en matière d’aide à l’enfant, au
jeune et à sa famille dans un contexte de travail intersectoriel

Les ressources d’aide à l’enfant, au jeune et à sa famille et
leurs missions respectives

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4
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Éléments de contenu Avant Après

Module 3 :
Une démarche de concertation entre partenaires

Les étapes d’une démarche de concertation intersectorielle

La raison d’être des équipes intersectorielles

Les conditions de succès de la concertation intersectorielle

Module 4 :
L’intervention dans un contexte de protection

Le concept de protection

Les situations visées par la LPJ

Le processus d’intervention LPJ

Les critères de rétention du signalement

Le partage des responsabilités 

Module 5 :
Une expérimentation en milieu de travail

L’élaboration et l’actualisation de plans d’intervention 
intersectoriels

L’analyse des conditions de la concertation intersectorielle
dans le cheminement d’une équipe intersectorielle

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

1 2 3 4 1 2 3 4

Ce que j’ai appris de plus important, c’est :

Ce que j’aurais aimé approfondir davantage, c’est :



Mes recommandations pour les activités de formation additionnelles ou les actions de ren-
forcement à entreprendre à la suite de cette session de formation, sont :

Commentaires :

Merci beaucoup pour votre collaboration!
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ANNEXE 2 ATravaillons ensemble pour mieux aider et protéger les enfants, les jeunes et leur famille

Consultez le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse aux pages
suivantes :

• 13 – 14;

• 28 à 56 inclusivement;

• 67 à 70 inclusivement;

• 82 à 85 la section «Les droits des usagers » seulement;

• 113 à 115 inclusivement;

• 125 à 133 inclusivement.
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ANNEXE 3 ATravaillons ensemble pour mieux aider et protéger les enfants, les jeunes et leur famille

Consultez le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse aux pages
suivantes :

• 99 à 103 inclusivement;

• 134 à 136 inclusivement.



Annexe 4
Extraits du 

Manuel de référence 

sur la protection 

de la jeunesse



ANNEXE 4 ATravaillons ensemble pour mieux aider et protéger les enfants, les jeunes et leur famille

Consultez le Manuel de référence sur la protection de la jeunesse aux pages
suivantes :

• 168 à 172 inclusivement.



SESSION DE FORMATION « TRAVAILLONS

ENSEMBLE POUR MIEUX AIDER ET PROTÉGER

LES ENFANTS, LES JEUNES ET LEUR FAMILLE »

Consigne

Indiquez par un crochet, dans les cases appropriées, votre degré d’accord ou de désaccord avec les énoncés :
1 : totalement en accord 3 : en désaccord NA : non applicable
2 : en accord 4 : totalement en désaccord

Travaillons ensemble pour mieux aider et protéger les enfants, les jeunes et leur famille

GRILLE D’APPRÉCIATION DE LA FORMATION

Énoncés

Avant de participer à cette session, j’ai été bien informé(e) à son sujet

La qualité de l’environnement physique était satisfaisante

La durée et le déroulement de la session étaient adéquats

Les objectifs de la session étaient clairement formulés

Le contenu de la session correspondait à mes besoins

Au cours de la session, j’ai participé activement aux activités proposées

La personne-ressource était familière avec le contenu de la session

Les méthodes et les techniques pédagogiques utilisées m’ont aidé(e) à
apprendre

Les explications fournies par la personne-ressource étaient claires

Le matériel pédagogique était adéquat

Au cours de cette session, on a tenu compte de mon expérience et de
mon vécu

Les apprentissages que j’ai faits me seront utiles dans mon travail

Je recommanderais à un de mes meilleurs collègues de suivre cette 
session

Globalement, cette session me laisse satisfait(e)

1 2 3 4 NA

Commentaires et suggestions :

Merci beaucoup pour votre collaboration !


